
Les droits humains au cœur de la 
campagne œcuménique de Carême 2006 
«Nous cror.ons. Engageons-nous pour le respect des droits humains.» Le 
«nous» rythme le slogan de la campagne œcuménique 2006 d'Action de Ca­
rême, Pam pour le prochain et Etre partenaires. Un «nous» synonyme de 
trait d'union entre le Nord et le Sud. Un «nous» inclusif qui veut sans cesse 
nous rappeler que la défense des droits humains, tantôt bafoués, tantôt re­
mis en question, est l'affaire de tous. 

Les droits humains sont comme 
des projecteurs qui mettent en 
lumière les situations scandaleu­
ses que vivent des milliards 
d'êtres humains. La campagne 
2006 d' Action de Carême, Pain 
pour le prochain et Etre partenaire 
met l'accent sur les droits des 
femmes, puisqu'elles sont celles 
qui sont le plus systématique­
ment frappées par les injustices 
et les discriminations. Certes, 
c'est au Sud de la planète que la 
situation semble la plus sombre : 
malgré le renforcement des lois, 
aucun pays au monde n'a atteint 
la pleine .égalité entre les sexes, 
que ce soit de jure ou de facto. 
Dans «La Conquête mondiale 
des droits de l'homme» (Cher­
che Midi - Unesco, 1998); Guy 
Lagelée et Gilles Manceron rap­
pel lent que «l'inégalité des 
droits entre la femme et l'homme 
a été la règle pendant des millé­
nai~~s .dans presque to~tes les 
soc1etes et la reconnaissance 
des mêmes droits aux hommes et 
aux femmes a été l'objet d'un 
combal qui n'es/ pas encore 
achevé>>. En Suisse d'ailleurs, les 
femmes n'ont obtenu le droit de 
vote qu'en 1971 ! 

Naître fille: une 
malédiction? 

Dans de nombreux pays du Sud, 
naître fille signifie avoir moins de 
chance de vivre et de prétendre 
aux mêmes privilèges que les 
garçons. Les filles reçoivent 
moins de nourriture, de soins de 
santé et d'éducation que les gar­
çons. Pour ces raisons, l'Action 
de Carême veille à ce que ses 
projets sur le terrain apportent 
une réponse aux besoins et aux 
discriminations spécifiques des 
femmes. 

Aux Philippines, où un modèle 
social caractérisé par la supério­
rité masculine prédomine, l'orga­
nisation de femmes Sarilaya 
s'engage pour l'équité entre 
hommès et femmes avec l'aide 
d' Action de Carême. Complé­
ment de formation, lobbying po­
litique et autres initiatives pro­
fessionnelles en vue d'améliorer 
le niveau de vie constituent les 
pierres angulaires de ce proces­
sus. Fondée en 1994, l'organisa­
tion rassemble des femmes is­
sues d'horizons divers: étudian­
tes, paysannes, ouvrières ou 

encore femmes engagées dans la 
défense des droits humains. 
De nombreuses actions vien­
dront ponctuer cette campagne : 
entre autres le 8 mars 2006, à l'oc­
casion de la Journée internatio­
nale de la femme, un symposium 
sur le thème «droits de la femme 
et développement » est organisé 
à Berne. Ce colloque verra no­
tamment la participation de l'an­
cienne conseillère fédérale Ruth 
Dreifuss. Toutes les informa­
tions seront sur le 
site (www.campagne2006.ch) à la 
fin du mois de janvier.• 

Rina Wiedmer et 
Valérie Lange 

Lancement à Genève autour 
d'un temps de prière et 
convivialité le 1•• février à 18h, 
église de St-Germain (cath­
chrétien). 

lnossier Racisme(s) et citoyenneté 
Comment la Suisse et les Suis­
ses ont-il écrit la petite chroni­
que du racisme ordinaire dans les 
faits historiques, dans les lois 
dont le pays s'est doté, dans les 
comportements quotidiens d'hier 
et d'aujourd'hui? Et, surtout, 
comment prévenir le racisme et 
l'éradiquer pour demain? 
Pour réfléchir à ces questions et 
agir, voici un formidable outil que 
nous propose la Fondation pour 
('Education à la Tolérance. 
En six chapitres, plus de 400 pa­
ges sont réunies dans un clas­
seur, facilitant la photocopie, la 

diffusion, le regroupement thé­
matique. Destiné à toute per­
sonne intéressée à mener une 
réflexion à caractère pédagogi­
que, ce dossier s'inscrit dans une 
perspective citoyenne, pour ap­
prendre et comprendre, pour agir 
et réagir. 
A fin de donner un aperçu du 
contenu, nous citerons, parmi 
les 50 contributions, celle de Mi­
chel Bavarel, bien connu de nos 
lectrices et lecteurs. Michel se 
penche sur la difficulté d'être re­
quérant-e d'asile en Suisse 

·aujourd'hui en prenant l'exemple 

•• 
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d'un NEM, personne 
-frappée de non-entrée 
en matière. Ce ressortis­
sant de Sierra Leone se 
voit décerner le numéro 
0001 (il est pourtant 
aussi un être humain) et 
.placé dans un lieu aussi 
attractif que le bunker 
du col du Jaun pour «ne 
pas donner envie aux 
requérants de rester en 
Suisse». Une sous-caté­
_gorie est ainsi créée· 
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dans le cadre du programme d'al­
lègement 2003 du budget de la 
Confédération. Les.cJmditions 
d'existence que nous offrons à 
nos semblables témoignent du 
peu de considération dont ils 
Jouissent. Heureusement, une 
frange de citoyen-ne-s <<résiste 
obstinément par des manifesta­
tions dans la rue, des déclara­
tions dans la, presse, des péti­
tions, des référendums ... avec 
pour résultat -certes limité, 
mais que peu.t-on espérer 
d'autre? - de ralentir le cours 
de la dégradation.» 
Agir pour ne pas rougir. .. Car, 
comme le dit Martin Luther King, 
cité en exergue de cette parution: 
«A la fin, nous nous souvien­
drons non pas des mots de nos 
ennemis, mais des silences de 
nos amis.»• 

Roland Pasquier 

Racisme(s) et citoyenneté 
Sous la direction de Monique 
Eckmann et Michèle Fleury 
ies éditions · 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel ~Abonnement annuel Frs: 25.- N° 27 4 - Janvier 2006 

.. Billet évangélique 

Cholos 
baratos1 

Au Pérou, l'indien (cholo) se vend à 
tempéraments. 1000 dollars mensuels 
pour servir en Iraq, là où les Forces du 
Bien hésitent à mettre les pieds. Tant 
qu'à mourir, autant exploser sous la 
bombe d'un kamikaze que de crever de 
faim dans un barrio de Lima« Au moins, 
entre-temps, avoue tristement l'un 
d'eux, j'aurais pu faire vivre ma fa­
mille»2. 

Pas cher le « cholo » péruvien? Un peu 
plus toutefois que les gamins du Libéria 
qu'on achète pour une bouchée de 
pain, avant de les envoyer faire la guerre 
dans le pays voisin. Les mercenaires 
modernes ne ressemblent plus à ces 
géants blancs baroudeurs, taillés à la 
hache, carburant au whisky, à la rec!ier­
che d'aventures « hard ». Les nou­
veaux légionnaires sont des loqueteux 
et des crêve-la-faim. Ils ont le teint cui­
vré des Quetchua ou le visage émacié 
des gosses qui jouent sur les rives du 
Nil et du Niger. Retour surprenant de 
l'esclavage et de l'exploitation colo­
niale. 
Le bon Monsieur La Fontaine écrivait 
déjà qu'on a toujours besoin d'un plus 
petit que soi. li s'agissait, vous vous 
en souvenez. du lion et du rat. Un autre 
auteur, non moins célèbre, tenait un 
autre discours. 11 disait à ses compa­
gnons : « Que le plus petit parmi vous 
soit traité comme le plus grand ! ». 
Toutes les fables, on le voit, ne se ter­
minent pas par la même morale!• 

Guy Musy 
1. Bon-marchés en espagnol 
2. Le Monde, mardi 8 novembre 2005. 

Merci à ceux 
qui ont déjà 
versé leur 
abonnement 
2006. 
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commission tiers monde 
de l'Eglise catholique 

Deux référendums 
contre des lois diaboliques 

La loi sera la même pour /'indigène et pour l'émigré installé 
parmi vous. (Exode 12,49) 

Les Chambres fédérales devaient avaliser, le 
16 décembre, un nouveau durcissement des 
dispositions légales sur l'asile et sur les étran­
gers qui va au-delà du raisonnable, même 
pour le plus acharné des traqueurs d'abus. Il 
n'est pas raisonnable d'exiger des requérants 
d'asile des papiers d'identité en bonne et 
due forme, sous peine de ne pas entrer en 
matière sur leur demande. Ne serait-ce que 
parce que plus de 40 % de la population 
mondiale est dépourvue de tels papiers. Il 
n'est pas raisonnable d'exclure de l'aide so­
ciale tous les requérants déboutés, en plus 
de ceux qui sont frappés d'une non-entrée 
en matière (NEM). Il n'est pas raisonnable 
de garder des requérants n'ayant pas com­
mis de délit en prison jusqu'à deux ans, en 
vue .de leur expulsion. Il n'est pas raisonna­
ble de refuser le regroupement familial aux 
enfants étrangers de plus de douze ans ni de 
n'offrir aucune perspective de régularisation 
aux «sans-papiers». Pour ne citer que quel­
ques points. 

Si ce n'est pas raisonnable, qu'est-ce que c'est? Comme ceux qui l'ont précédé, ce 
nouveau durcissement correspond à une logique établie depuis la nuit des temps, celle 
du bouc émissaire. Une logique qui répond à notre propre mal-être, à nos peurs et 
conduit à la haine de l'autre, Jusqu'à sa persécution et à sa négation. Une logique qui 
impose à cet autre une énorme somme de souffrances dont sont témoins ceux qui s'ap­
prochent de lui. Il y a quelque chose de diabolique dans ces lois, au sens étymologique 
de «quelque chose qui désunit». Qui sépare du genre humain certaines catégories de 
personnes, auxquelles on ne veut laisser d'autre choix que de s'en aller, même si elles 
n'ont nulle part où aller. 

Face à de telles lois, une séule réponse possible : un double référendum. Depuis toujours 
au côté des réfugiés et des étrangers, la COTMEC a décidé de collaborer à la récolte des 
signatures. Avec tous ceux qui se mettent à l'ouvrage, nous obtiendrons les 50'000 
paraphes nécessaires. Certes, on nous dit déjà que les chances de voir le peuple désa­
vouer les Chambres fédérales lors de la votation sont minces, sinon nulles. D'abord, sait­
on jamais? Ensuite, ce n'est pas une raison de renoncer. Pour notre honneur et celui de 
la Suisse. «Je ne voudrais jamais avoir honte de mon pays!», s'exclamait Mgr Bernard 
Genoud en répondant récemment aux critiques adressées aux évêques par le conseiller 
fédéral Christoph Blocher. «Où est la dignité, le respect de la personne, de /'étranger?» 
demandait-il. 
«C'est le devoir des Eglises que de s'engager pour la justice et la charité», affirmait 
encore Mgr Genoud. C'est aussi, pour chacun d'entre nous, une tâche prioritaire.• 

Michel Bavarel 
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n colioque sur la difficulté de se 
partager le ciel 

«Vivre ensemble /'interreligieux». Sous ce titre, un colloque, organisé par le Conseil œcuménique 
des Eglises et la Plateforme interreligieuse de Genève à la mi-novembre. Nous y revenons pour par­
tager avec nos lecteurs un tout petit échantillon des réflexions entendues à cette occasion. 
D'abord dire qu'il est émouvant ques de nos traditions religieu- Ier vers l'autre, lorsqu'il y a con- ment faire coexister ces groupes? 
d'entendre retentir, dans la ca- ses qui nourrissent la vie et en- tlit, elle devient signe de rallie- _ Si L'on parvient avec peine à se 
thédrale Saint-Pierre, à la suite couragent la communauté. ( ... ) ment et forteresse», soulignait partager la terre~·it ê-st ë11coré plus 
l'un de l'autre, le chofar des juifs Nous rejetons toute violence in- le pasteur Jean-Claude Basset, difficile de se partager Te ciel», 
et l'appel à la prière des musul- fligée au nom de la religion, toute tandis que le rabbin Marc-Ra- relevait à un autre moment le pas­
mans. Ou de v01r en ce même lieu interprétation de la religion qui phaël Guedj mettait en lumière le teur et écrivain Shafiq 
des danses hindoues, d'écouter prône la guerre et toute tentative danger de réduire une personne Keshavjee, montrant ainsi la dif­
un chœur bosniaque interpréter d'interpréter nos textes de ma- à une identité unique, alors que ficulté du dialogue interreligieux. 
des musiques des différentes nière à justifier les conflits. Nous nous avons de multiples appar- Ce dialogue, déclarait la boudd­
traditions religieuses, de brûler nous engageons à interpréter, tenances (religieuse, mais aussi histe américaine Rita Gross, ne 
des oiseaux de papier (des grues) enseigner et pratiquer nos tradi- nationale, de parti politique, etc.) doit pas viser à changer l'autre, 
venus du Japon pour que ces tians religieuses en vue de pro- « La pureté est dangereuse. Elle mais à se changer soi-même. 
symboles de paix s'élèvent vers mouvoir la paix et l'harmonie». nous pousse à refouler ou à « Nous devons nous procurer 
le ciel... Cependant, les participants à anéantir ceux qui sont différents des informations justes sur les 
Et aussi d'entendre l'assemblée cette rencontre interreligieuse et portent ainsi atteinte à la pu- autres religions et chacun de­
proclamer des «engagements étaient conscients qu'une décla- reté de notre identité. Si celle-ci vrait bien connaître au moins 
communs» comme ceux-ci : ration ne suffit pas à dissiper le est multiple, elle nous ouvre à l'une d'elles. Nous devons aussi 
«Nous affirmons qu'au cœur de soupçon pesant sur les rehgions l'universel. Cela nous évite chercher à comprendre pourquoi 
toutes nos traditions religieuses et particulièrement sur les mono- l'écueil d'une identité monolithi- la religion de l'autre a du sens 
se trouvent l'amour, la compas- théismes: les identités religieu- que, pétrifiée, qui risque de de- pour lui», disait-elle. Le socio­
sion, le renoncement et les va- ses ne constituent-elles pas un venir meurtrière. » Une autre logue algérien Larbi Kechat, rec-
teurs qui forment la base de la péril pour la paix? manière d'éviter cet écueil: l'en- teur d'une mosquée à Paris, al-
vie et de la vie communautaire. racinement. « Plus vous appro- lait dans le même sens : « li ne 
C'est pourquoi nous rejetons Une identité fondissez votre propre identité, s'agit pas de convertir l'autre: 
toute interprétation des doctri- plus vous vous ouvrez», assure Dieu n'a pas besoin du 
nes religieuses qui prône l'hos- forteresse le rabbin Guedj. quantitatif».• 
tilité. la haine et l'exclusion. Nous « Chaque groupe religieux af-
nous engageons à mettre l'ac- En effet, si« l'identité permet de firme être en lien avec Dieu et 
cent sur les doctrines et prati- reconnaître le semblable pour al- porteur d'une plénitude. Corn- Michel Bavarel 

La Commission des 
seil 

Droits de l'Homme est morte! 
awe 1 roits e' ~~ ~ ~ Cl 

W @O~ ~ ~ 

Que retenir de la réunion des Chefs d'Etat rassemblés les 14, 15 et 16 septembre 2005 à New York? 
Pour faire le point, le Centre International Catholique de Genève f.CICG) avait réuni, les 2 et 3 novembre 
2005, plusieurs spécialistes afin de dialoguer avec la vingtaine d ONG qui avaient ré~ondu à son l'invi­
tation. Notamment à propos du projet de création d'une nouvelle Commission des Droits de l'Homme. 
Les participants à la session ont 
suivi avec intérêt les projets de 
réforme de la Commission des 
Droits de l'Homme, réforme con­
fiée désormais à l'Assemblée 
Générale. Ils prêtèrent une atten­
tion particulière aux propos de 
M. Serge Godet, représentant de 
la Suisse auprès des organisa­
tions internationales établies à 
Genève. D'emblée, M. Godet 
voudrait éviter qu'on jette le 
bébé avec l'eau du bain. A son 

_ avis, la Commission, malgré ses 
défauts, a tout de même permis 
à la société civile de participer à 
ses débats. Mais sa transforma­
tion en «Conseil», à l'instar du 
Conseil de Sécurité, renforcerait 
singulièrement son statut. Le di­
plomate suisse a fait part de ses 
propositions. 

Propositions 
helvétiques 

Le nouveau Conseil devrait ab­
solument éviter de sélectionner 
les Etats lors des dénonciations 
des violations des Droits Hu­
mains. De plus, tous les Etats 
membres du nouveau Conseil 

devraient accepter de se laisser 
évaluer par leurs pairs sur la fa­
çon dont ils respectent ou ne 
respectent pas chez eux les droits 
humains. 
Combien d'Etats devraient inté­
grer le futur Conseil ? Tous, sans 
exception, comme le proposent 
la France et l'Allemagne ou se 
limiter à une cinquantaine, selon 
les propositions suisses ? Pour 
être élu, selon M. Godet, un Etat 
devrait démontrer les efforts déjà 
entrepris chez lui pour améliorer 
le respect des droits humains. 
L'élection devrait se faire à la 
majorité des deux tiers. Quant à 
la périodicité des réunions du 
Conseil, M.Godet verrait bien 4 
sessions annuelles de 2 à 3 se­
maines chacune. Par contre, le 
diplomate suisse est resté très 
évasif sur le mode de finance­
ment. Il est clair que les pays du 
Sud s'opposeront à tout prélè­
vement de fonds du budget de 
développement pour financer le 
fonctionnement d'un organisme 
conçu et voulu d'abord par les 
Occidentaux ! 
L'ambassadeur suisse exprima 
son souhait que le futur Conseil 
trouvât son siège à Genève, 

comme l'ancienne Commission. 
Encore un vœu pieux? Là aussi, 
la décision dépend de I 'Assem­
blée Générale. Nous ne doutons 
pas que les diplomates helvéti­
ques développeront une activité 
intensive dès le début des dis­
cussions de novembre prochain. 
dans ses coulisses pour rempor­
ter la décision. Les discussions 
devraient commencer le 24 no­
vembre prochain. En attendant, 
la vieille Commission reprendra 
du service. Un intérim particuliè­
rement difficile. 

Et les ONG ? 
Les ONG ne peuvent demeurer 
indifférentes à ces projets de ré­
forme. Elles se demandent si el­
les auront encore voix au chapi­
tre ou si elles seront forcées de 
s'éloigner des débats du futur 
Conseil. Alessandra Aula, 
coordinatrice de l'ONG 
Franciscan International qui a 
son siège à Genève reste posi­
tive. Elle est lucide sur la dégra­
dation du climat qui a entaché 
les travaux de la Commission ces 
dernières années : élections op­
portunistes, procédures dilatai-

res, nivellement par le bas, etc. 
Elle se réjouit donc de voir venir 
des réformes qui augmenteront 
l'efficacité, assureront le suivi 
des décisions et ne feront pas 
disparaître la société civile des 
débats. Elle espère que les « pro­
cédures spéciales », qui accom­
pagnent, sur le terrain, l'applica­
tion des décisions de la Commis­
sion, seront encore renforcées. 
M.Ôzden, du Centre Europe­
Tiers Monde exprime son pro­
fond scepticisme sur ces projets 
de réforme. 11 regrette en part1cu­
l i er la disparition du groupe 
d'«experts» qui donnait à la 
Commission une assise plus 
large. De leur côté, les petites 
ONG redoutent de ne plus être 
représentées au futur Conseil : 
leurs moyens financiers ne leur 
permettent pas de songer à une 
représentation permanente an­
nuelle. D'où la nécessité pour 
elles d'établir des « coalitions», 
d'entrer dans des réseaux plus 
larges et donc d'entamer de lon­
gues négociations avec d'autres 
ONG. Comme le font déjà les di­
plomates accrédités. Affaire à 
suivre ... • 

Guy Musy 
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Brésil 
ne citerne sur un million: 

paysans à la conquête de l'eau 
Le grand fleuve Amazone est très loin et la forêt n'est qu'une image de cinéma. Ici, l'eau est un produit 
de luxe. L'agriculture est menacée ~t !a. survie cfe.millions_ d~ famnles p~rsan.nes est devenue une 
odyssée quotidienne. Telle est la reallte de la reg1on sem1-ande du Bres1 , qw couvre une surface de. 
900.000 km2 réparties sur divers Etats, soit 22 fois la superficie de la Suisse. Dans un contexte de se­
cheresse et de dépressio'! éc!'nomiq1;1e, la lutte 17Jenée dep_uis des a~nées_ par les mouvements so­
ciaux s'est convertie en V1cto1re et laisse entrevoir une option pour I avemr. 

((En décembre de l'année pas­
sée, ils ont fini la construction 
de ma citerne et la vie paraît 
avoir commencé à changer», 
murmure avec une énorme émo­
tion José Luiz Santana. Ce petit 
paysan vit dans la commune de 
Turmalina (vallée de 
Jequitinhonha, au nord de l'Etat 
de Minas Gerais). 

Agé de 57 ans, Santana - père 
d'une famille de 7 enfants - vit 
depuis plus de trente ans dans 
cette région, où la sécheresse 
dure pratiquement 6 mois sur 12. 
li ne peut pas survivre sur ses 3 
hectares de terre brûlés par le 
soleil, avec une production mi­
nime de salades et de farines de 
manioc. li est donc obligé de tra­
vail Ier comme «ouvrier rural» 
dans un autre champ plus grand 
et gagner à peine 6 francs par 
jour. Sa double journée de tra­
vail - sur sa petite parcelle et sur 
celle de son patron - l'épuise 
physiquement. Son visage d'in­
fatigable travailleur est marqué 
par une vieillesse précoce et son 
sourire est édenté ... 

((Avec la citerne, nous aurons 
suffisamment d'eau pour couvrir 
les besoins de la famille durant 
les 6 mois de sécheresse, .. Un 
rêve devenu réalité ... même si 
le défi pour l'avenir, c'est d'ob­
tenir de l'eau pour les salades 
et pour irriguer ma parcelle», 
souligne Santana. 

Une victoire 
du mouvement 

social 
Derrière la citerne de San­
tana, on trouve toute l'his­
toire des luttes menées par 
le mouvement social brési­
lien, plus précisément dans 
la «Coordination du Brésil 
semi-aride» (ASA) qui réu­
nit plus de 1000 organisa­
tions sociales, syndicats, 
ONG, paroisses et les mou­
vements les plus divers au 
niveau national (dont 70 
mouvements dans I' ASA du 
Minas Gerais). 

Résultat de ces luttes : la 
mise en œuvre du «Pro­
gramme pour 1 million de ci-

ternes rurales». Un programme 
promulgué par l'ancien gouver­
nement, mais qui a réellement 
commencé à fonctionner depuis 
l'arrivée de Luta à la présidence 
du Brésil, explique Valdemir 
Lapez Viana. Il est coordinateur 
de ce programme dans le Centre -
d'agriculture écologique Vicente 
Nica (CAY), l'organisation la plus 
active pour la construction des 
citernes dans l'Etat de Minas Ge­
rais. 

Chaque citerne est une construc­
tion conique, simple mais solide, 
q11i permet de récolter 16.000 li­
tres d'eau de pluie, avec une 
durée de vie d'au moins 40 ans. 
Son coût avoisine 1500 reais (soit 
750 francs suisses) par unité. 
Seul 20 % de cette somme sera 
remboursée par le bénéficiaire, ce 
qui permet d'alimenter un fonds 
géré par les différentes commu­
nautés locales pour réaliser des 
projets sociaux dans cette ré­
gion. 

Plus de 100.000 citernes ont déjà 
été construites durant ces trois 
dernières années pour un nom­
bre équivalent de familles dans 
les régions les plus touchées par 
la sécheresse. «Un pas essentiel 
pour améliorer la qualité de vie, 
même si ces familles sont con­
frontées au défi stratégique de 
survivre comme producteurs», 
nous déclare Lapez Viana. 

En effet, chacune de ces citer­
nes est prévue pour palier au 
déficit d'eau pour les besoins do­
mestiques. Même si dans ces ré­
gions paysannes la, consomma­
tion, l'autosuffisance alimen­
taire, la survie et l'amélioration 
de la qualité de vie sont des parts 
indivisibles d'une réalité globale 
qui attend des réponses depuis 
des années. 
«Pour cette raison, il est prévu 
de mener un nouveau pro­
gramme, dénommé PI+ 2 (Une 
terre et deux eaux) qui vise à 
étendre, à l'avenir, /'approvi­
sionnement d'eau de pluie aussi 
pour les activités productives», 
signale le technicien du CAY, ex­
pert en la matière pour la vallée 
de Jequitinhonha. 

Eau et éducation 
populaire 

Avec orgueil, José Luiz Santana 
montre la nouvelle citerne, qui 
sera totalement opérationnelle 
dès novembre, au début de la 
nouvelle saison des pluies. Il 
n'oublie pas d'expliquer que 
«mes enfants ont été instruits au 
nettoyage de la citerne, pour 
assurer qu'elle reste toujours 
utile et nous apporte de l'eau à 
boire». 

Chaque construction de citerne 
s'accompagne d'un «intense 
processus d'éducation popu­
laire», souligne Lapez Viana. Un 
long processus pour les organi­
sations sociales, qui comprend 
une quantité d'étapes successi­
ves: «l'étude des familles les plus 
nécessiteuses ; la discussion 
avec celles-ci; la construction 
participative de la citerne; les 
cours de santé publique qui 
/'accompagnent; le débat sur 
la participation financière du 
bénéficiaire pour le fonds com­
mun et la gestion de ce fonds ; 
la construction de projets so­
ciaux ... » 

Une citerne, une goutte d'eau 
dans une région semi-aride, une 
parcelle d'utopie collective qui 
naît et vit. .. une victoire signifi­
cative du mouvement populaire 
brésilien.• 

Beat « Tuto » Wehrle et 
Sergio Ferrari 

de retour deTurmalina, Minas 
Gerais, Brésil 

Traduction H.P. Renk 
Service de presse 

E-CHANGER 
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IBrochure 

Poulets 
importés au 
Cameroun 

Un exemple des errements du 
commerce international: l'impor­
tation de poulet congelé a ruiné 
l'aviculture camerounaise. Une 
brochure• nous l'explique. 

A partir de 1996, quelques mois 
après la ratification par le Came­
roun des accords de l'OMC, on 
observe dans ce pays une impor­
tation massive de poulet congelé 
à bas prix, en provenance de 
l'Union européenne, puis du Bré­
sil. Une partie arrive en fraude, 
grâce à des complicités locales. 
Ces importations entraînent des 
conséquences néfastes pour la 
santé de la population camerou­
naise, puisque 83,5 % des échan­
tillons de poulet analysés sont 
impropres à la consommation, en 
particulier à cause de la rupture 
de la chaîne du froid sur les mar­
chés. Elles ont aussi des consé­
quences pour les petits avicul­
teurs locaux exposés à cette con­
currence déloyale : sur 1 OO pro­
ducteurs identifiés en 1996, seuls 
8 sont encore en activité en 2002. 
Depuis, l'action d'ONG came­
rounaises et européennes a per­
mis d'apporter un correctif,. au 
moins partiel, à cette situation. 
Cependant, la lutte continue, 
notamment face à la corruption 
qui facilite les importations 
«sauvages». On a ici un exem­
ple éloquent des ravages que 
peut provoquer un commerce in­
ternational dévoyé.• 

MB 

1. «Un exemple de mal 
développement: les 
conséquences de 
l'importation des poulets 
congelés au Cameroun», une 
brochure réalisée avec le 
soutien de la Fédération 
genevoise de coopération par 
rlRED, 3 rue de Varembé, 1211 
Genève 20 (info@ired.org). 
Version originale publiée par 
deux ong camerounaise 
disponible sur le site: 
www.acidi.org 
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vous la parole ! 
COTMEC-lnfo souhaite 
entretenir un dialogue 
plus constant avec 
vous, nos lectrices et 
lecteurs. Vos remar­
ques, critiques et éclai­
rages sont donc _plus 
que bienvenus. Pour 
qu'ils trouvent plus faci­
fement place dans ce 
bulletin, nous pensons 
agrandir quelque f?eu 
son formati à partir de 
la rentrée ae cet 
automne, et revisiter sa 
ligne graphique. Cela 
nous permettra égale­
ment d'aérer nos textes 
et d'améliorer leur lisi­
bilité. Par ailleurs, nous 

attendons dès mainte­
nant vos propositions 
pour de nouvelles rubri­
ques. 
D'autre part, plusieurs 
d'entre vous nous ont 
suggéré de leur en­
voyer ce bulletin par 
courriel afin de dimi­
nuer nos frais de port. 
Même si nous allons 
continu~r de l'imprimer 
sur papier, f?OUr tous 
ceux qui préfèrent cette 
formule_, nous sommes 
disposes à l'adresser 
par le truchement de 
1'électronigue à ceux 
qui le souliaitent. • 

La rédaction 

Immigration illégale 
Eloignez-vous 

car vous marchez sur nos rêves1 

L'immigration illégale en prove­
nance d'Afrique fait décidément 
la une des journaux. Après Ceuta 
et Melilla, nous voici en Italie où 
des «marées humaines» 
échouent chaque semaine sur les 
plages de Lampedusa (Sicile) et 
Bari (Pouilles). Les images et les 
rr:ots sont crus et nous renvoient 
toujours à une Afrique «mau­
dite». 

Parlons du contexte. En Europe, 
les nouvelles politiques nationa­
les en matière d'immigration ne 
font que se durcir. Plusieurs me­
sures ont été récemment adop­
tées par les 25 membres de 
l'Union Européenne, entre autres 
celles d'organiser des vols grou­
pés pour «éloi~nern les étran­
gers en situation irrégulière, 
d'établir une liste de pays d'ori­
gine «sûrs», afin de rejeter im­
médiatement les ressortissants 
de ces pays. Il faut rappeler 
qu'en Suisse la sixième révision 
de la Loi sur l'asile prévoit un 
durcissement similaire 2

• 

La «cerise sur le gâteau» con­
siste dans la création de «pro­
grammes de protection régio­
naux» visant à ouvrir des camps 
proches des pays d'origine des 
émigrés. Ces camps devien­
draient des centres d'enregistre­
ment des réfugiés. Des projets 
pilotes sont prévus en Biélorus­
sie, en Ukrame et en Moldavie. 
lis seraient suivis par l'Afrique 
du Nord et la Come de l'Afrique. 
Magnifique illustration de l'hy­
pocrisie européenne qui, d'une 
part, continue de s'ingérer dans 

les affaires politiques des dits 
pays afin de bénéficier de leurs 
matières premières, et d'autre 
part, préfère laisser le soin d'ac­
cueillir les réfugiés aux pays voi­
sins des zones de conflits. 

Qu'en est-il des responsabilités? 
L'Europe continue d'imposer son 
modèle économique et l'adhé­
sion à ce modèle, reste l'une des 
conditions du financement du 
développement. Or, les politi­
ques économiques d'ajustement 
structurel ont contribuées à rui­
ner les populations du._ continent 
africain qui se sont vues privées 
de leurs droits au travail, à la 
santé et à l'éducation. L'arrivée 
des clandestins en Europe laisse 
entrevoir les failles du système: 
celui de l'échec des stratégies de 
lutte contre la pauvreté. Les diri­
geants européens font preuve de 
cynisme en fermant les portes à 
l'immigration. Dans ce monde 
que nous voulons beau et par­
fait, il faut éliminer toute trace de 
ce qui pourrait nous rappeler que 
notre rêve n'est que chimère. Il 
est temps de se rendre compte 
que le mythe de la croissance qui 
profitera à tout un chacun est bel 
et bien sur le point de 
s'effondrer.• 

Noa Bell 

1. Inspiré de la citation de 
William Butler Yeats, auteur 
irlandais: «Marchez 
doucement car vous marchez 
sur mes rêves». 

2. Cf. Cotmec-lnfo n° 272, p.3 
et n°274, p.1. 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel - Abonnement annuel Frs: 25.- N° 275 - février 2006 

Billet évangélique 

Enfants 
• sorciers 

Consterné, je prends connaissance du 
rapport annuel du BICE (Bureau Inter­
national Catholique de l'Enfance) qui 
pendant des années tint pignon sur rue 
à Genève. Nous connaissions déjà les 
enfants soldats , voici maintenant les 
enfants sorciers. Ils courent les rues de 
Kinshasa, de Mbuji-Mayi et de Ka­
nanga. Accusé de sorcellerie par ses 
proches, un gamin gênant est jeté à la 
rue, avec en prime les vilenies réser­
vées aux jeteurs de sorts. Dans une ville 
congolaise, le BICE a mis à l'abri quel­
ques 70 jeunes, battus à mort, fuyant 
l'hystérie collective. Il y a pire, s! c'est 
possible. Des pseudo-prophètes se li­
vrent sur ces gosses à des rites d'exor­
cisme. Pour s'enrichir. 

« Bon, diriez-vous, des sorcières, l'Eu­
rope chrétienne en a brûlé par centai­
nes. Pourquoi faire tout un plat de ces 
enfants sorciers?» Mais il s'agit d'en­
fants précisément. Les nations policées 
savent se préserver des petits qui les 
gênent. Elles les empêchent de naître 
tout simplement. Et s'il arrive à un de 
ces malheureux de venir quand même 
au jour, hors des prévisions et des pré­
cautions convenues, ses· géniteurs 
peuvent réclamer un dédommagement•. 
Ainsi en a décidé en décembre dernier 
notre Haute Cour Fédérale. Nous sa­
vons maintenant ce que coûte un en­
fant. En espèces sonnantes et trébu­
chantes. 

Au su de cette dernière information, je 
n'ai plus qu'à avaler ma consternation 
et à manger mon porte-plume. Je sou­
haite le retour du BICE à Genève. Il 
pourrait reprendre du service sur les 
bords du Léman.• 

Guy Musy 

1. Voir Le Temps du 21.12. 05: «Des 
parents dédommagés pour la 
naissance d'un enfant non voulu». 

'Oi 
::' 
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Nativité 

commission tiers monde 
de l'Eglise catholique 

En décembre dernier, une nativité d'un genre particulier était annoncée, 
Par toute une presse aussi curieuse qu'avisée. 
Partout on racontait comment les habitants d'une vallée enclavée, 
Faisant fi de leur image de paysans aux traditiorrs attachés ont plébiscité, 
A une belle majorité, l'accueil d'un nouveau-né. 
Peut-être est-il utile de préciser qu'avec ce dernier, 
C'est tout un espoir de prospérité qui s'est profilé. 
Oyez, oyez braves gens, en ce début d'année, 
Un nouveau paradis fiscal est né 
Des malices d'une belle créativité financière dévoyée, 
Obwald, pour ne pas le nommer. 
Car on l'espère sans même s'en cacher, 
Que peu de bergers et beaucoup de rois viendront se pencher 
Sur le berceau fiscal nouvellement inauguré. 
Aux voisins irrités d'avoir été moins inspirés, 

1 Et agacés de voir des deniers leur échapper, 
Aux défenseurs ardents d'une forme de légalité, 
Qui craignent de voir la cohésion sociale écornée, 

i .,,, 

On aurait tort de rétorquer qu'il ne tient qu'à eux de l'imiter. 
Car si le royaume ainsi créé donne l'illusion de la durée, 
Et affirme que du paradis terrestre il aurait retrouvé la clef, 
Ce sont surtout de faux mages aux bagages éculés qu'il va attirer. 
Quand les rois auront trouvé ailleurs herbe plus verte pour les contenter 

1 Ne restera plus alors aux enfants d'écoles privés, · j Aux malades qui ne pourront être soignés, 

••• j 

A tous ceux qui ont tant besoin de la solidarité, 
Que les yeux pour pleurer.• 

Chronologie succincte 

Martyna Olivet 

«Confiants, les Obwaldiens plébiscitent la chasse aux gros revenus et aux 
entreprises», Le Temps, 12.12.05 

«Le ton monte à Bruxelles contre les avantages fiscaux cantonaux», Le _Temps, 
15.12.05 
«Paradis fiscal d'Obwald: le PS veut porter plainte», La Liberté, 17.12.05 

«Obwald l'assure: sa nouvelle loi fiscale choie les hauts revenus pour le bien de 
tous», Le Temps, 21.12.05 
«La compétition fiscale accroît la pauvreté», pain pour le prochain, 12 janvier 05 

«Comment les cantons rivalisent pour attirer les bons contribuables», Le Temps, 
16.01.06 
«Suisse: l'UE prépare sa guerre fiscale contre les cantpns», Le Temps, 19.12.06 
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~sime et étrangers: 

un double référendum à signer 
Vous trouvez encarté dans ce numéro des feuilles de signatures pour les 
référendums lancés contre les lois sur l'asile et sur les etrangers. La 
COTMEC, ainsi que les trois Eglises reconnues à Genève, vous invitent à les 
signer. Pour éviter des annulations, nous vous rendons attentifs aux points 
suivants: 
~ Il s'agit d'écrire ou de faire 
écrire lisiblement deux fois tou­
tes les rubriques (sauf celles ré­
servées aux fonctionnaires char­
gés du contrôle), car il s'agit de 
deux référendums distincts, 
même si les lois qu'ils contestent 
sont de la même inspiration. Vous 
êtes cependant libre de ne signer 
qu'un seul des deux référen­
dums. 

~ Chaque feuille doit compor­
ter le nom d'une commune poli­
tique suisse et seuls les citoyens 
votant dans cette commune peu­
vent apposer leur signature sur 
la feuille en question. Pour invi-

Bolivie 

ter des amis ou des collègues 
habitant d'autres communes à 
signer ces référendums, vous 
pouvez photocopier la feuille ci­
JOinte avant de la remplir (le recto 
avec les signatures suffit). 

~ Les dernières signatures 
doivent être centralisées à fin 
mars pour être validées. Cepen­
dant, 11 vous est demandé de re­
tourner les feuilles dès qu'elles 
sont remplies, même partielle­
ment, à la Coordination contre 
l'exclusion et la xénophobie, case 
postale 182, 1211 Genève 7 ou, si 
vous le préférez, au comité mis 
en place dans votre canton. 

~ Même s'ils sont concernés 
au premier chef, les étrangers ne 
peuvent pas signer ces deux ré­
férendums, mais ils peuvent par­
ticiper à la récolte de signatures. 

~ Vous pouvez trouver des in­
formations sur la campagne ré­
férendaire en Suisse romande, 
avec des argumentaires plus 
complets, sur le site 
www.stopexclusion.ch • 

La résistance populaire 
impose un président indigène 

La nette victoire d'Eva Morales, qui assume depuis le 22 janvier 2006 la 
présidence de la Bolivie, constitue un fait des plus significatifs en 
Amérique latine. C'est la pr~mière fois qu'un indigène arrive au gou­
vernement dans un continent où environ 40 millions d'habitants appar­
tiennent à des peuples autochtones, «annihilés» par la conquête espa­
gnole et le néo-liberalisme en vigueur. 

Le premier message d'Eva Mo­
rales, après son élection à une 
large majorité, a été clair: réduire 
de moitié son salaire, celui de ses 
ministres et celui des parlemen­
taires. 

Son premier voyage fut non 
moins significatif. Il est allé à 
Cuba pour signer des accords de 
collaboration, afin de renforcer 
la coopération médicale avec l'île 
des Caraïbes et assurer que 5000 
jeunes andins puissent étudier 
la médecine sur l'île. 

La cérémonie d'investiture a 
constitué un autre symbole du 
changement en cours. Le 21 jan­
vier, à Tiwanaku, un centre céré­
monial indigène, il s'est présenté 
devant les autorités autochto­
nes. Le jour suivant, à La Paz, 
s'est déroulé l'acte «officiel» de 
transmission de pouvoir. Lors de 
sa troisième grande apparition 
publique, il a prêté serment de­
vant une foule populaire sur la 
place San Francisco. 
Tous ces éléments auront été les 
témoins du début d'une nouvelle 
Cotmec-info/02- 061275-2 

expérience démocratique. C'est 
l'aboutissement (mais non la fin) 
d'une période intense de résis­
tance populaire jouée par diffé­
rents acteurs et mouvements 
sociaux depuis l'an 2000. Il faut 
y ajouter des périodes antérieu­
res qui ont rythmé l'histoire du 
pays : la guerre de l'eau à Co­
chabamba, les mobilisations des 
cocaleros (cultivateurs de coca) 

· et des ouvriers, la guerre du gaz, 
la semi insurrection de El Alto 
l'année dernière. L'expression fi­
nale de cette résistance, est l'ar­
rivée à la présidence d'un diri­
geant populaire, élément signifi­
catif d'un avancement social. 

Aujourd'hui, les trois quarts des 
pays d'Amérique du Sud vivent 
un renouveau -avec différentes 
nuances toutefois-; ils se mon­
trent favorables au MERCOSUR 
(Marché Commun de l'Amérique 
du Sud) et s'éloignent de la Mai­
son Blanche qui cherche à impo­
ser son projet hégémonique, 
I' Accord de Libre Commerce 
pour les Amériques (ALCA). 

Les défis des 
mouvements 

sociaux 
S'il s'agissait de chercher 
le dénominateur commun de 
cette nouvelle étape, on trouve­
rait la critique chaque fois plus 
généralisée du néo-libéralisme 
appliqué par Washington depuis 
plusieurs décennies (son gou­
vernement et ses institutions fi­
nancières). 

Les électeurs sont fatigués d'un 
modèle qui augmente la pau­
vreté, la polarisation sociale et 
l'exclusion. Il n'est dès lors pas 
surprenant que les plus impor­
tants mouvements sociaux, aient 
activement promu des campa­
gnes contre I 'ALCA, contre 
toute intervention militaire ou im­
position politique (que ce soit le 
Plan Colombia ou la stratégie 
Puebla-Panama) et pour une dé­
mocratisation réelle du conti­
nent. 

La force de ces mouvements est 

Maurice 
Demi erre: 

20 ans après 
Le 16 février 1986, Maurice 
Demierre, volontaire de Frères 
Sans Frontières (aûjourd'hlii E­
CHANGER), a été ·assassiné 
par la contre-révolution 
antisandiniste à Somotillo, au 
nord du Nicara~ua. Du 9 au 19 
février prochain, une déléga­
tion organisée par E-CHAN­
GER et )'Association Maurice 
Demierre voyagera au Nicara­
gua pour rendre hommage à 
Maurice, à tous les 
internationalistes tombés là­
bas ainsi qu'aux milliers de 
victimes nicaraguayennes. 
Participeront six conseillers 
nationaux et députés canto­
naux, des journalistes, des 
paysans, la famille et les amis 
de Maurice, ainsi que des re­
présentants d'ONG de 
volontaires.• 

réelle: indigènes et pay,sans du 
Mexique, de Bolivie, <l'Equateur 
ou du MST brésilien. Ce sont 
aussi les expériences croissan­
tes des «sans» dans divers pays: 
sans toit, sans travail, sans ci­
toyenneté, etc. 

Evo Morales dirige une Bolivie 
différente. C'est un pays inséré 
dans un continent où les mou­
vements sociaux exigent des ré­
ponses institutionnelles rapides: 
réforme agraire, politiques anti­
privatisation et rectifications si­
gnificatives des ajustements 
néo-libéraux. Bien qu'Eva trace 
déjà des axes positifs d'une nou­
velle forme de démocratie, les 
acteurs sociaux andins sont im­
patients et attendent des signes 
concrets de changement.• 

Sergio Ferrari 
Trad. Rosemarie et 

Maurice Michelet Fournier 
Collaboration E-CHANGER 

~A paraitre: 
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Les 6 et 7 décembre dernier, le CETIM et le CADTM organisaient un séminaire de travail intitulé 
«L'audit sur la dette du tiers monde». Ce, dans le but de réunir le matériel nécessaire à la réalisation 
d'un manuel trilingue sur cette pratique destiné prioritairement aux mouvements sociaux. Le sémi­
naire a réunit des experts de l'endettement tels des juristes!- des parlementaires, des professeurs, des 
militants au long court aux côtés d'observateurs critiques. 1 ous ont contribué par leurs remarques et 
leurs expériences à l'avancée de la réflexion sur le fardeau que représente la dette du Sud. Retour sur 
quelques éléments clefs. 

Le poids insurmontable, à ce jour 
irrésolu, que représente la dette 
pour les pays en voie de déve­
loppement est une préoccupa­
tion de longue date des mouve­
ments sociaux. Pour mémoire, la 
campagne internationale «abo­
lissons la dette» de Jubilee 2000 
avait réuni, entre 1998 et 1999, 
plus de 20 millions de signatures 
de par le monde. L'année sui­
vante, au Brésil, plus de 6 mil­
lions de personnes ont signé une 
pétition en faveur d'un audit de 
la dette externe prévu dans la 
constitution. D'intenses mobili­
sations citoyennes qui se tradui­
sent peu en actes politiques. Sur 
la scène internationale, force est 
de constater qu'aucune solution 
globale, durable mais surtout 
juste du problème ne s'est es­
quissée. On relève ça et là de 
petites concessions de la part 
des pays du G8, précédées de 
beaucoup d'effets d'annonce. 
Des remises de dette symboli­
ques, notamment suite à des ca­
tastrophes naturelles et de trop 
rares victoires aboutissant à des 
annulations (voir encadré). Reste 
que plus de 160 pays doivent se 
plier aux mesures d'ajustements 
structurels pour maintenir leurs 
capacités de remboursement. 
Ces mesures impliquent des po­
litiques d'austérité, notamment 
dans les services publics, qui se 
répercutent durement sur les 
populations. 

Remboursez, 
sinon rien 

Du côté des créanciers, la logi­
que selon laquelle toute dette 
externe publique, c'est-à-dire 
contractée par un Etat, doit être 
remboursée prévaut. Peu importe 
que cette dernière ait été négo­
ciée par Etat totalitaire pour être 
utilisée contre l'intérêt des po­
pulations. Peu importe qu'elle ait 
été assortie de conditionnalités 
démesurées ou que la population 
n'ait jamais été consultée. Le 
plus souvent, les dettes héritées 
des dictatures sont à la charge 
des Etat démocratiques du Sud. 
En invoquant le principe de con­
tinuité de l'Etat, il n'existe aux 
yeux des débiteurs que des det­
tes légales. Dans cette situation 
proche de l'impasse, l'audit de 
la dette se profile comme un outil 
à même de faire la lumière sur la 
part de la dette dont il est licite 

d',exig~r le rembourse~ent ou de mier lieu les services publics. 
negoc1er une annulation ou une L'exercice de ces droits est in­
r~mise, et la part que l'on peut - dissociable d'un régime démo­
legalement .co~tester ~t déc!~rer cratique. Le droit à l'information 
nulle et qui n a pas heu d etre garantit l'accès aux documents 
(comme dans le cas des dettes nécessaires à la réalisation d'un 
dites odieuses, voir encadré). audit que sont les contrats d'em­

prunt , les accords avec les insti­
tutions financières, les 
conditionnalités, etc. En fin de 
compte, l'audit constitue I' ins­
trument le plus adéquat afin de 
garantir la transparence et la ré­
gularité des actes d'un gouver­
nement. Un des exemples d'audit 
citoyen le plus abouti, effectué 
au Brésil, servira de cas d'école 
pour en illustrer le principe dans 
le manuel à paraître. 

Généalogie de la dette 
L'audit, en procédant à l'analyse 
détaillée de chaque emprunt, de 
chaque contrat, permet de met­
tre à jour les différentes respon­
sabilités dans le complexe méca­
nisme de l'endettement. En ré­
sumé, cet outil vise à apporter 
les réponses aux questions sui­
vantes: Combien doit-on? A qui 
doit-on? Pourquoi doit-on? Et au 
bout du compte: doit-on vrai­
ment? 
Le droit international fonde clai­
rement le recours à l'audit dans 
l'évaluation des dettes publi­
ques comme étant, pour un Etat, 
une manière d'exercer ses com­
pétences internes. Il reconnaît à 
tout gouvernement la nécessité 
de prendre en compte la nature 
du régime qui a contracté la dette 
ainsi que l'utilisation qui a été 
faite des fonds empruntés. Nulle 
part il n'est mentionné une obli­
gation automatique de rembour­
ser une dette contractée contre 
l'intérêt général de la collectivité. 
C'est aux pouvoirs publics qu'il 
convient de déterminer la part 
légale ou illégale de la dette ex­
terne. L'audit est véritablement 
une «récupération de la souve­
raineté des Etats sur la dette.» 

Mobiliser au Sud ... 
Là où la volonté politique fait 
dMaut, l'audit citoyen peut pren­
dre le relais pour servir de levier 
afin de mobiliser et informer I' opi­
nion publique qui fera à son tour 
pression sur les élus. L'audit de 
la dette peut se faire à plusieurs 
niveaux de compétence: judi­
ciaire, législatif, exécutif, citoyen. 
En effet, tant le droit à l'informa­
tion que celui de chaque citoyen 
à participer aux affaires publi­
ques de l'Etat sont inscrits dans 
la déclaration universelle des 
droits humains. Rappelons 
qu'une dette externe engage l'en­
semble des ressources de l'Etat 
et, par là même, sa population. 
C'est d'ailleurs sur cette même 
population que se font sentir, le 
plus cruellement, les effets de 
l'endettement qui minent en pre-

... informer au Nord 
Tant les créances que les créan­
ciers se retrouvent 
majoritairement au Nord de la 
planète. En possession des ins­
titutions financières internatio­
nales (Banque mondiale, Fond 
monétaire international, etc.), de 
banques privées, dont bien des 
banques suisses. L'audit de la 
dette est également une oppor­
tunité pour améliorer la compré­
hension du processus de l'en­
dettement et de mettre en lumière 
les responsabilités sous nos la­
titudes. La complexité de la ter­
minologie utilisée, le peu de 
transparence sur les raisons des 
remises de dette vont parfois jus­
qu'à créer un sentiment d'aga­
cement face à «ces assistés du 
Sud». C'est pourquoi, les parti­
cipants au séminaire ont à plu­
sieurs reprises insisté sur la né­
cessité d'un changement fort 
dans le discours passant de la 
charité à celui de justice que 
seule une recherche de vérité 
pourra satisfaire. 

Des buts concrets 
Comme le soulignait l'un des 
participants, l'audit de la dette 
doit avant tout «fournir des ar­
guments pour aboutir à des an­
nulations de dette. 11 ne s'agit 
pas d'entreprendre un exercice 
universitaire pour mieux com­
prendre le monde sans le chan­
ger. l'audit doit servir les peu­
ples en termes de solution pour 
un autre monde possible». 
L'audit n'est pas une fin en soi 
mais un outil pour mobiliser le 
peuple et enjoindre les forces 
politiques à collaborer. Sans 

quoi, ce ne serait qu'un outil tech­
nique de plus. Les acteurs con­
cernés sont unanimes: aucune 
annulation de dette ou campa­
gne en sa faveur ne peut faire 
l'économie d'un audit.• 

Martyna Olivet 

A PROPOS DU MANUEL 
Le manuel s'articulera autour 
de quatre grands chapitres 
qui sont: la mobilisation 
politique, les éléments 
techniques de l'audit et la 
partie juridique de l'audit. 
Destiné prioritairement à des 
militants qui ne sont pas des 
spécialistes de l'endet­
tement, le manuel ambitionne 
toutefois d'être d'un bon 
niveau et d'enrichir 
l'information apportée par le 
biais d'une riche biographie 
et de nombreux renvois à des 
sites Internet. 
Il manque encore des fonds 
pour assurer le bouclage de 
la publication. Le CETIM 
souhaite mettre gratuitement 
l'ouvrage à disposition des 
pays du Sud et en assurer la 
traduction en trois langues 
(Ang., Fr., Esp.) . Si vous 
souhaitez contribuer à sa 
parution, nous vous invitons 
à faire un don au CCP 12-19850-
1, mention audit de la dette. 
Merci de votre solidarité. 

Dette odieuse: le cas 
du f>alaguay 

'6» -:;,, ' ' 
En aoQt 2005, fe Paraguay a: 
trè.s fort;:>par lè biais .d' ' ctil 
commanditéparfEtat. ila ldl 
le caractère illégal de la dette 
contractée durant la dictàturê 
d'Alfrédo .Stroessner. La juridiction 
suisse, devant laquelle les 
créancièrs ont porté plainte, EJ 
imméd!atement condamné l'Etat 

· à rembourse~ 
ra somme d1.1e aux 

. . cependant, ie 
tenu sa .c;!écisiÔti 

en 1nv . un décret adopté en 
aoot 2005. Cel1.1k:i stipuleql}e Cette 
dette a un ... caractère illicite.et.que! 
par conséquent, l'Etat :n'a'"~ùcune 
obligation de la rembourser-" l:'Etat 
paraguayen a également faitsavoit 
que la .dlfoision de justice ~e la 
Suisse est \me atteinte aux. droits 
du Parag · une violation du droit 

, interna,!:, ui Justifie pîeinemen~ 
1 dune.~a-;;:*:'"• Cour lntemationa~. 

l
e~ .. · o 

Ceci démO,ritre bien qu'in.Îlq<l~r ~ 
nullité de fa dette, tondée.:sur 18 
notion .de dette odieus~;;; esi .. une 
voie effi~ce pour déboù'fer·les 
créancieisr• : ;, :;; ·. 1 

. . . . i .• ,.!{.BJ 
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Compendium 
de la doctrine sociale 

de l'Église 
Voici enfin la version française de 
cet ouvrage qui se veut une pré­
sentation complète et systémati­
qu,e de l'enseignement social de 
l'Eglise. Partant du plan de 
l'amour de Dieu pour l'humanité, 
il examine d'abord la nature de la 
personne humaine et les droits 
humains qui s'ensuivent. Il pré­
sente les principes de la doctrine 
sociale - le bien commun, la des­
tination universelle des biens, les 
principes de subsidiarité et de 
solidarité- avant de passer en re­
vue la famille, le travail, l'écono­
mie, la politique, la communauté 
internationale, l'environnement 
et la paix. 
L'index des référencçs, qui fait 25 
pages, renvoie aux Ecritures, aux 
encycliques et à de nombreuses 
autres déclarations papalçs, au 
Catéchisme, aux pères de l'Eglise, 
à St. Thomas d'Aquin et j'en 
passe, mais encore à la Charte 
des Nations unies, à la Déclara­
tion universelle des droits de 
! 'homme et à la Convention sur 

les droits de l'enfant. Les abon­
dantes notes de bas de page per­
mettent de situer le contexte où 
les éléments de la doctrine se 
sont formés. 
Le Compendium compte plus de 
500 pages denses (dont 200 <l'in­
dexes). Heureusement, une 
phrase ou deux en italiques ré­
sume l'argument de chaque pa­
ragraphe. Mais sa couverture en 
fait déjà le tour. Il reproduit «L'al­
légorte de la bonne 
gouvernance» d 'Ambrogio Lo­
renzetti (1338-9) qui orne l'an­
cienne salle du conseil de la ville 
de Sienne. Il consacre deux pa­
ges entières de la couverture à 
l'expliquer, et c'est toute une le­
çon passionnante de responsa­
bilité sociale.• 

Édouard Dommen 

Compendium, de la doctrine 
sociale de l'Eglise. Conseil 
pontifical justice et paix, 
Libreria editrice vat1cana. 

Guerres : point de vue 
des victimes 

Le journaliste du Corriere della 
Sera Massimo Nava fait partie 
d'une catégorie en voie de dis­
parition. Celle de correspondant 
de guerre au long cours. Il a non 
seulement couvert tous les 
grands conflits de ces vingt der­
nières années, mais est souvent 
resté sur place, observant les ra­
vages et les conséquences de 
ces séismes sur les victimes, 
alors que ses confrères pliaient 
bagage ... 
De l'Afghanistan à la Somalie, du 
Kosovo à l'Irak, Nava explique 
comment toutes ces guerres ont 
fait voler en éclats l'espoir d'un 
monde meilleur né après la chute 
du mur de Berlin ... Les conflits 
n'ont pas disparu, ils sont sim­
plement devenus plus diffus, 
plus graves, souvent alimentés 
par un fanatisme idéologique et 
religieux. Mais on a surtout vu 
se développer l'idée que la ri­
poste belliqueuse, ou la guerre, 
étaient une réponse inévitable 
aux menaces de notre temps. 
Les informations, aujourd'hui 
quasi-simultanées à l'événement 
qu'elles décrivent, ne sont plus 
un moyen pour comprendre le 
monde, mais participent à son 
é_clatement. Le récit du journa­
liste de, par essence subjectif, 
s'insère dans un paradigme mé­
diatique fait de petites et gran­
des manipulations qui finit par le 
pervertir. Nous vivons dans une 
synthèse de «démocratie et 
d'hypocrisie)), dit Nava, qui con-
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ditionne les opinions publiques 
sur la nécessité de la guerre puis 
reconnaît les erreurs une fois le 
désastre advenu. Une des idées 
les plus en vogue ces dernières 
années a été la guerre éthique, la 
guerre « zéro morts «, celle qui -
paradoxe suprême- épargne les 
militaires, pour ne faire que des 
victimes civiles. Ce fut le cas en 
Irak (dans la 1 ère phase du con­
flit), mais cela ne s'applique évi­
demment pas à des guerres dans 
lesquelles les Occidentaux ne 
sont pas impliqués comme récem­
ment au Darfour. .. Or pour la vic­
time, où qu'elle soit, quelle im­
portance qu'une guerre soit éthi­
que ou non? 
Voilà pourquoi Massimo Nava a 
écrit ce livre du point de vue des 

·victimes, elles qu'il a côtoyées, 
en essayant de réfléchir à I' ori­
gine des conflits, à l'impuissance 
de la communauté internationale, 
et surtout aux limites de la «cul­
ture de paix» qui, bien qu'étant 
majoritaire dans le monde, ne 
parvient guère à peser sur les 
décisions politiques. Là aussi la 
culture de la confrontation peut 
être stérile. Les Etats-Unis, seule 
superpuissance, sont une partie 
du problème, mais rien ne peut 
être résolu sans eux. Les pacifis­
tes européens, parfois trop pris 
dans la logique du «pour ou con­
tre» feraient bien, selon Nava, de 
s'en rappeler. .. • 

Francesca Argiroffo 
«VITTIME», de Massimo Nava, 
Fazi editore, 2005 

En mémoire 
de Jean-Claude 

Genecand 
Tu n'aimais pas te mettre en 
avant. .. Aujourd'hui, Jean­
Claude, je fais quelque chose 
que tu n'aimais pas, tu me par­
donneras? C'est aux Œuvres 
pontificales missionnaires que 
nous nous sommes connus. 

Parmi tes nombreux engage­
ments dans l'Eglise, tu as par­
ticipé au Conseil Pastoral et tu 
as été responsable du dépar­
tement Ouverture au Monde. 
Ton chemin t'a également con­
duit à présider la Nouvelle As­
sociation du Courrier dans une 
période mouvementée. Tu as 
également contribué à la con­
solidation de Radio Cité durant 
ces dernières années. 
Durant ta présence à la 
COTMEC. tu as soutenu les 
combats qÙe nous menions en 
nous poussant toujours vers 
une réflexion de justice et 
d'éthique chrétienne. Toi qui 
étais plutôt sobre, tu pouvais 
t'enflammer. 

Mais tu étais aussi le boulan­
ger de ton quartier, tu aimais 
ton métier et tu l'as défendu 
en y assumant de grandes res­
ponsabilités. Malgré une pro- -
fession qui ne connaît pas les 
grasses matinées, tu es devenu 
député au Grand Conseil 
comme membre du PDC, et ta 
fibre sociale a toujours été le 
fil conducteur de ton engage­
ment politique. 

Tu as formé des boulangers ca­
merounais. De cette initiative 
est née une ONG qui fut une 
des premières associations 
membres de la Fédération Ge­
nevoise de Coopération. Plus 
tard, tu as rejoint le Mouve­
ment pour la Coopération In­
ternat1onale. 

Mais je crois qu'avant tout tu 
as été un mari, un père, un 
grand-père bien présent, jon­
glant en permanence pour 
maintenir cette unité de vie, en 
sachant prendre des temps de 
silence, vous retrouver au cha­
let. Tu as été"aussi un vrai ami. 
Merci Jean-Claude.• 

Christiane Escher 

CAMPAGNE DE CARÊME: 

· 30 mars à Genève, 12h15-
13h15, Temple de la Fusterie, 
conférence-débat avec Hélène 
Yinda: «Est-ce qu'on se bat 
encore ici pour les droits 
humains?» 
Pour plus d'infos, 
www.campagne2006.ch 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 
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1 et evange 1que 

Racisme 

Monsieur Doudou Diène, rapporteur à la 
Commission des Droits de l'Homme, vient 
de jeter un joli pavé dans la marre où bar­
botent les canards helvétiques. Selon cet 
enquêteur, les Suisses auraient des com­
portements racistes'! Non mais, voyez­
vous ça! D'abord de quoi je me mêle? Et 
d'où sort ce Doudou-là pour nous insul­
ter de pareille manière? Il semblerait que 
cet inspecteur soit sénégalais. Et pour­
quoi pas libyen, congolais ou rwandais, 
tant qu'on y est! A la rigueur, on pourrait 
supporter un docteur es racisme de na­
tionalité et de peau suédoises ou finlan­
daises. Mais un Africain! Il y a tout de 
même des limites à l'indécence! 

Eh oui! Le temps est venu pour les Suis­
ses de payer au prix fort leur pleine parti­
cipation à l'ONU. Jusqu'à ces dernières 
années, nous observions sans être ob­
servés; nous donnions des leçons à la 
terre entière, sans risquer de nous faire 
réprimander. Le moment est venu de ra­
battre un peu de notre suffisance et d'ac­
cepter le Jugement de nos pairs. Fussent­
ils Zoulous, Khmers, Canaques ou 
Quetchuas ! 

Dans son discours annuel aux diploma­
tes accrédités au Vatican, Benoît XVI rap­
pelait fort à propos que la paix ne se cons­
truit que sur la vérité. Non sur l'esbroufe 
et l'hypocrisie. Alors, tant mieux si 
d'autres nous remontent les bretelles et 
époussettent nos ailes d'ange. C'est 
même un service qu'ils nous rendent. 
Seule la vérité rend libre et vraiment 
paisible.• 

Guy Musy 

1. Aux propos de Doudou Diène «La 
Suisse connaît une situation de 
racisme, de xénophobie et de 
discrimination», Rom Jaggi, le porte­
parole de l'UDC, interrogé dans le 
journal Le Temps du 14 janvier 2006 a 
rétorqué accepter «qu'un 
représentant de l'ONU nous fasse des 
critiques puisque nous sommes 
maintenant membres de l'ONU. Mais 
c'est quand même le comble que ces 
remarques viennent d'un Sénégalais». 
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commission tiers monde 
de l'Eglise catholique 

Bon sens 
ne saurait mentir 

Ayant fonctionné récemment comme juré dans un tribunal, j'ai été frappé par le fait 
.que, dans un monde robotisé et informatisé à l'extrême, on demande à un jury 
composé de citoyennes et citoyens tirés au sort de rendre justice. 
Chacun-e est donc réputé-e garder, dans son écrin de dignité humaine, un sens pur 
de ce qui est juste. 
C'est au cœur de cet écrin là -qui ne doit pas être très éloigné du nid de notre foi­
que résonne (et raisonne) ! 'affirmation de notre Carême: Nous croyons. Enga­
geons-nous pour le respect des droits humains. 
Cet acte de foi nous invite à laisser parler ce sens noble de la justice qui sommeille 
en nous et à agir à tous les niveaux pour que soit respectée la dignité humaine. 

Deux pistes d'action parmi d'autres, pour ce mois: 
Le mois de mars «célèbre)) la journée internationale des femmes. Les femmes 
sont, dans tous les conflits, les personnes qui subissent les plus graves atteintes 

. à leur dignité. L'histoire et l'actualité guerrières regorgent de scènes de viols, de 
sévices, d'humiliations et de dégradations en tous genres. 
Les femmes sont pourtant les premières à se relever et nombre d'initiatives pour la 
construction de la paix trouvent leur source dans des actions féminines. 
Soyons attentifs -et attentives!- à tout ce qui est facteur d'inégalité à l'égard des 
femmes dans la vie de tous les jours (dans nos paroisses, par exemple). 
Ce mois de mars sonne la dernière pour la signature des référendums contre les 
lois sur l'asile et les étrangers. Les requérant-e-s d'asile et les étranger-e-s subis­
sent quotidiennement les humiliations infligées par le racisme, la xénophobie et la 
discrimination ordinaires de Monsieur et Madame Tout-le-monde. 
Engageons-nous pour le respect des droits humains, ici et maintenant. 
Le Ressuscité n'a que nous et notre bon sens pour bâtir un monde de justice. 
Bon chemin à chacune et chacun, dans le bon sens, vers Pâques!• 

Roland Pasquier 



Une nouvelle phase du Forum social mondial· J 

-~ -~- l ; -

Pour Antonio Martins, le Forum social mondial (FSM) est en bonne santé, il se renforce et poursuit ses 
avancées. «Le chiffre des activités réalisées dans les 2 premières rencontres de 2006 à Caracas et à 
Bamako dépasse celui des autres éditions». Ce journallste et commentateur averti milite au sein de 
ATTAC-Brésil et fait partie du «groupe fondateur» du FSM. Entretien. 
Pour Antonio Martins, le FSM 
continue d'être un point de réfé­
rence énorme pour ceux et celles 
qui luttent, dans le monde entier, 
pour dépasser la logique d'une 
société de marché à l'échelle 
mondiale. Dans un premier 
temps, « le FSM a brisé la logi­
que de la «pensée unique»: 
après Porto Alegre 2001, il 
n'était plus possible de préten­
dre que le marché et le capita­
lisme représentaient la seule 
option sur cette planète.», sou­
ligne le journaliste. «La seconde 
phase a consisté à présenter des 
possibilités de résistances et 
d'alternatives. Cela s'est pro­
duit à Porto Alegre en 2002 et 
2003, lors de la campagne con­
tinentale contre f'ALCA (Ac-

cord de libre-échange des 
Amériques) et quand se sont 
multipliées les résistances aux 
initiatives de l'OMC. Dans ce 
même cadre, surgit aussi /'idée 
que l'accès à l'eau est un droit 
inaliénable.» Pour l'avenir, on 
peut prévoir que ces proposi­
tions se traduisent par des mo­
bilisation internationales pour 
«contester de manière concrète 
la domination du capital et lui 
disputer, par des alternatives, 
des espaces de pouvoir via­
bles». 

Risques potentiels 
Des potentialités .pour le FSM 
qui ne font pas oublier à Anto­
nio Martins les risques poten-

tiels auquel ce dernier fait face. 
« Le FSM court toujours le ris­
que de récupération sectaire 
car beaucoup continuent à vou­
loir monopoliser la représenta­
tion et tenter de contrôler le fo­
rum. L'autre risque, c'est celui 
de /'autosuffisance: se borner à 
se 
réjouir de ce qui a été fait jus­
qu'ici, en oubliant qu'il reste en­
core beaucoup à faire pour que 
ces nouvelles manières de voir 
le monde et la politique se ren­
contrent, s'articulent et se con­
vertissent en actions pour une 
nouvelle société.»• 

Sergio Ferrari 
Trad. H.P. Renk Service de 

presse E-CHANGER 

Parlons tabou 
Née dans un township sud-africain, une expérience originale de prévention 
de la violence en milieu scolaire fait tache dans des coflèges de fa région 
lyonnaise. Sa particularité: inciter les élèves à développer sans tabou leur 
analyse de la violence à partir de la manière dont ils 1a vivent eux-mêmes. 

Tout commence dans la région 
de Johannesburg, cinq ans après 
la libération du régime d' apar­
theid, à Eldorado Park, un 
township assigné aux Métis 
dans 1' ancien système de ségré­
gation raciale. Depuis la démo­
cratisation du pays, d'autres ca­
tégories s'y sont établies : des 
gens de Soweto, ancien ghetto 
noir, des habitants des zones 
rurales proches, attirés par les 
activités économiques de l'es­
pace périurbain. La vie à Eldo­
rado Park est empoisonnée par 
de nombreuses violences au 
quotidien. Les communautés lo­
cales s'en inquiètent et font I' in­
ventaire avec une équipe univer­
sitaire. L'analyse qui ressort de 
cette enquête va servir pour ima­
giner des pistes originales de 
remédiation. Au cœur de la pro­
blématique de la violence et des 
conduites à risque (alcool, vio­
lences sexuelles, gangstérisme, 
etc.), les participants à l'enquête 
mettent en évidence une clé de 
lecture: la dynamique identitaire. 
Les universitaires observent 
que, bien que l'apartheid soit un 
régime révolu, les identités assi­
gnées aux individus ont été tel­
lement intériorisées qu'elles de­
meurent le lexique principal à tra­
vers lequel les déchirures socia-

les, psychologiques ou familia­
les se disent encore aujourd'hui. 
De plus, la culture de la violence 
a été instillée jusque dans les rap­
ports éducatifs: il fallait être un 
dur pour opprimer ou pour sur­
vivre à l'oppression. Enfermés 
derrière des étiquettes qui leur 
collent à la peau, les jeunes con­
cernés sont coupés de leur pro­
pre subjectivité. Toute prise de 
conscience de leur situation leur 
semble interdite. 

C'est autour d'une approche vi­
sant à renforcer les capacités ré­
flexives des jeunes que le dispo­
sitif de «parlons tabou» s'est mis 
en place au niveau d'écoles se­
condaires d'Eldorado Park. 
Avec le souci de renforcer leur 
capacité d'agir librement sur eux­
mêmes et sur le contexte social 
et politique dans lequel ils évo­
luent. «L'intervention vise à di­
minuer le sentiment d'isolement 
chez l'adolescent et à renforcer 
les principaux systèmes de réfé­
rence (famille école, cité).» Pro­
gressivement, avec la participa­
tion active des acteurs scolaires, 
une équipe d'étudiants en psy­
chologie menée par Vijé Franchi* 
a construit un protocole, propo­
sant de manière souple et adap­
tative, une série d'exercices à réa-

liser en classe. Les élèves tra­
vaillent leur rapport à eux-mê­
mes, le jeu identitaire dans lequel 
ils sont pris. lis apprennent à 
cultiver leur estime d'eux-mêmes 
et des autres, à gérer leur image 
de soi, leur rapport au groupe et 
les liens entre ces différentes 
dynamiques et les conduites à 
risque. 

De retour d'Afrique du Sud, la 
psychologue Vijé Franchi et 
Gwenaëlle Colin, enseignante de 
français, ont contribué à diffu­
ser cette expérience en France. 
Testé en 2002 dans une classe 
d'un collège du Rhône, le dispo­
sitif« Parlons Tabou » est main­
tenant utilisé dans huit établis­
sements secondaires du dépar­
tement La démarche s'est avé­
rée pertinente dans un contexte 
où «la violence touche le plus 
souvent des individus assujellis 
à la triple pression d'inégalités 
économique, «racial» et 
sexuelle.» G. Colin, souligne son 
impact sur sa pratique ensei­
gnante: «de moins en moins de 
crispation devant /'échec ou le 
refus, plus de prise en compte 
de la parole des élèves, davan­
tage d'exigence dans le respect 
des règles et du niveau de lan­
gue, moins d'affect déplacé ... Le 

Afrique 2007 
Antonio Martins exprime de 
grands espoirs par rapport au 
FSM 2007, qui se tiendra au 
Kenya. «Je le vois comme un 
défi énorme et, en même temps, 
comme l'occasion de franchir 
un nouveau pas. L'Afrique est 
la principale victime de la 
globalisation. Les conditions 
matérielles, politiques et socia­
les y sont incomparablement 
plus difficiles. La démocratie 
formelle ou les libertés;.c;iy}q!,!,es 
.de base n'existent pratique~ 
ment nulle part. Le SIDA et 
d'autres épidémies ont réduit, 
dans de nombreuses régions, 
l'espérance de vie à 40 ans. En 
même temps, plus de 20 pays 
ont orgamsé des forums so­
ciaux nationaux ; 1' Afrique est 
capable de réveiller, comme 
aucune autre région, la solida­
rité de ceux qui luttent pour un 
monde nouveau. Cela sera-t-il 
suffisant pour garantir lei.suc­
cès de Nairobi 2007? Je pense 
que c'est possible, mais Nai­
robi ne peut se réduire à une 
promenade touristique. Pour 
déclencher la mobilisation des 
sociétés civiles africaines et la 
solidarité internationale, il sera 
nécessaire de présenter des 
propositions d.' action concrè­
tes. Par exemple, une coalition 
de réseaux Hés à la lutte pqur le 
droit à l'eau pourrait étudier 
quelles mesures garantiraient 
d'ici 10 ans l'accès de tous les 
habitants de l'Afrique à des 
sou.rces d'eau potable. Une dé­
marche similaire pourrait être 
faite pour la distribution gra­
tuite de médicaments aux ma­
lade.s du SIDA. En .même 
temps, il faudrait évalut;:r fa ma­
nière de financer de tellés.ac­
tions, par exemple grâcéà un 
impôt sur les bénéfices des 
multinationales.»• 

S.F. 

protocole m'a permis de 
redessiner une figure plus com­
plète à partir de /'élève que je 
voyais en classe et de /'individu 
dont je devinais une vie ... Rien 
dans ma formation ne m'avait 
entraînée à lui trouver une 
place au sein de ma pratique».• 

Dominique Froidevaux 

•v. Franchi et G. Colin, Prévenir 
la violence au collège à 
travers le dispositif Parlons 
Tabou, Amiens, CROP, 2005. 
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Il y a un an, le tsunami suscitait un élan de générosité sans précédent. On peut s'en réjouir. Et déplorer 
les effets pervers que le journaliste Richard Werly met en évidence dans un livre 

«Bonne chose en soi, un afflux 
massif d'aide pose des tas de 
problèmes, à tel point que le 
chantier humanitaire devient 
contre-productif», expliquait le 
journaliste Richard Werly lors 
d'un colloque du Centre catholi­
que international de Genève, 
dont il est le vice-président. En­
voyé en Thaïlande par Le 
Temps trois jours après le tsu­
nami, il a poursuivi son enquête 
pendant plusieurs mois, en Asie 
ou dans les couloirs de l'ONU. Il 
en a tiré un livre publié en dé­
cembre dernier'. 
Richard Werly souligne le carac­
tère exceptionnel, d'une part, du 
tsunami et, d'autre part, de la ré­
ponse humanitaire à cette catas­
trophe. En quelques heures à 
peine, le 26 décembre 2004, 232 
000 personnes sont mortes, sans 
parler des dégâts matériels. En à 
peine plus de temps, des centai­
nes de millions d'euros, de dol­
lars, etc., se sont déversés dans 
l'escarcelle de centaines d'ONG. 
A tel point que Médecins Sans 
Frontières a décidé d' interrom­
pre sa collecte le 4 janvier, dix 
jours après les événements. Cet 
organisme avait fait le «juste 
constat» qu'il n'avait pas besoin 
de plus d'argent, étant donné 
que l'urgence, sa spécialité, n'al­
lait pas durer. Un geste qui a sus­
cité la polémique. 
Par ailleurs, le «bazar humani­
taire», comme l'appelle Richard 
Werly, n'est pas intervenu dans 
une zone vide, mais dans des 
pays relativement «développés» 
où existent des ONG et des ré­
seaux de solidarité locaux. Avec 
les afflux extérieurs, on a abouti 
à un embouteillage et à une de­
mande excessive en moyens d'in­
tervention, qu'il s'agisse de lo­
gements pour les expatriés, de 

4x4 ou de traducteurs. «L'aide 
est devenue alors elle-même un 
problème à géren>. Ensuite, la 
phase de reconstruction -qui 
dure encore- n'est pas à la hau­
teur de l'élan de générosité. 

L'humanitaire 
de marché 

Avec ce que Richard Werly ap­
pel le «l'humanitaire de mar­
ché», on assiste à une inversion. 
«Beaucoup d'organisations hu­
manitaires ne se lancent pas 
dans une action en fonction des 
besoins sur le terrain, mais en 
fonction des dons recueillis. El­
les ne seraient pas· intervenues 
dans les pays frappés par le tsu­
nami si elles n'avaient pas reçu 
tant d'argent». L'auteur établit 
une comparaison avec une autre 
tragédie d'ampleur comparable, 
le tremblement de terre qui a plus 
récemment frappé le Pakistan. 
Dans le cas du tsunami, on a dé­
nombré 500 opérateurs humani­
taires (ONG. entreprises, associa­
tions locales), entre 80 et 1 OO au 
Pakistan. Avec quinze fois moins 
de moyens financiers. 
On voit ainsi se mettre en place 
un humanitaire à deux vitesses, 
avec des catastrophes hyper 
médiatisées et financées et des 
catastrophes oubliées. Dans le 
cas du tsunami, plusieurs fac­
teurs ont contribué à cette «ex­
plosion de dons déconnectée de 
la réalité de la catastrophe» qui 
a créé une «bulle de générosité», 
comme il existe des bulles spé­
culatives. Entre autres, la proxi­
mité de Noël qui a favorisé un 
«besoin compulsif de donner». 
Ou la spécificité d'une catastro­
phe «naturelle» ravageant des 
plages tropicales, lieux de rêve. 

. / 
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Ou encore la présence de nom­
breux Occidentaux parmi les vic­
times. 
C'est ainsi que l'aide s'est dé­
versée d'une manière trop sou­
daine, trop massive. «Elle est ef 
ficace quand elle arrive en quan­
tité raisonnable et au moment 
adéquat. Et moins elle est con­
taminée par l'émotion médiati­
que, mieux cela vaut>>. L'auteur 
de Tsunami est persuadé qu'il 
vaut mieux donner 200 francs par 
an à une ONG bien implantée sur 
le terrain, disposant de partenai­
res locaux fiables, que 1 '000 
francs pour répondre à un appel 
lancé à la télévision. 

Une seule solution: 
l'argent? 

En fait, si elles revêtent une acuité 
particulière avec le tsunami, ces 
questions, et d'autres, se posent 
depuis belle lurette. Dans Le 
Sang du pauvre, paru en 1909, 
Léon Bloy fustigeait déjà les fê­
tes de bienfaisance où, «au con­
traire du précepte évangélique 
poussiéreux et démodé, la main 
gauche sait fort bien ce que fait 
la droite». Et où l'on «récolte 
de /'argent dont les misérables 
entendent parler sans jamais le 
voir venin>, car «il faut compter 
avec les intermédiaires crochus 
sans nombre (. . .) et avec les 
fournisseurs pour sinistrés dont 
les entrepôts de vivres en putré­
faction ressemblent aux bouti­
ques des épaveurs ... >> 
Justement, dans son livre, Ri­
chard Werly décrit un terrain 
vague dans un port indonésien 
où, trois mois après la catastro­
phe, deux mille conteneurs 
chauffent au soleil. L'un d'eux, 
en provenance de France, a été 
ouvert. Il contient de vieux pulls 
d'hiver, des packs de lait tourné, 
des médicaments dont la date 
d'expiration est dépassée ... Des­
tination finale la plus probable: 
l'incinérateur. 
Il y a près de 20 ans, j'avais déjà 
publié, dans La Liberté et Le 
Courrier, une série d'articles où 
il était question des dérapages 
de «l'industrie de la solidarité», 
du «charité business», du mar­
keting et du sponsoring huma­
nitaires ... li y a longtemps que 
!'Occidental considère que, pour 
quelque problème que ce soit, il 
n'y a qu'une solution: l'argent. 
Avec le triomphe du 
néolibéralisme, la mondialisation 
et l'emprise des images télévi­
sées, la tendance s'est encore 

Cesser de donner? 

Faut-il cesser de donner? Sans 
doute pas. Mais cesser de don­
ner sans réflexion, en se lais­
sant emporter par la seule émo­
tion, oui. Pourquoi est-ce que 
je donne? Est-ce que je ne suis 
pas manipulé par des TV sur­
tout soucieuses.d'apparaître 
comme «la meilleure chaîne 
tsunami»? A qui est-ce que je 
donne? Quelles sont les com­
pétences :.des' organismes que 
Je soutiens. S'agit-il d'ONG 
spécialisées dans l'urgence, 
efficaces sur une brève pé­
riode, ou d'ONG capables de 
mener un programme à long 
terme? Quels sont leurs relais 
sur le terrain? En donnant de 
l'argent, nous confions du 
pouvoir. Qui peut être bien ou 
mal employé. li ne suffit pas de 
s'assurer de la «traçabilité» 
de nos dons en vue d'éviter la 
corruption et le gaspillage. Une 
exigence onéreuse (et souvent 
illusoire) qui aboutit surtout à 
multiplier évaluations et épais 
rapports, soulignait-on lors du 
colloque du Centre catholique 
international de Genève. Il 
s'agit de savoir à qui nos dons 
vont servir. Et à quoi. S'ils vont 
aider ou nuire •. Et de se souve­
nir qu'il exl~fe des catastro­
phes perrriàii'éntes comme la 
faim, le manque d'eau potable, 
le sida ou le paludisme ... Sans 
parler des bouleversements cli­
matiques. Des catastrophes 
qui exigent certes des moyens 
financiers pour les combattre, 
mais tout autant sinon plus 
une prise de conscience mdi­
viduelle et collective et des 
changements structurels. Et 
vous-même, qu'en pensez­
vous? Vos réactions pourraient 
trouver place dans le courrier 
des lecteurs de COTMEC­
lnfo.• 

accentuée et généralisée: !'Occi­
dental n'est plus le seul à mani­
fester sa générosité. Lors du tsu­
nami, catastrophe à bien des 
égards emblématique, on a 
abouti à ce que l'ex-président de 
Médecins sans frontières Rony 
Brauman, cité par Werly, a appelé 
une «pagaille humanitaire».• 

Michel Bavarel 

1. «Tsunami, la yérité de 
l'humanitaire», Editions du 
Jubilé, 2005. 
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Sud-Kivu 
C?)c~~o~~~ [f@@Jo@~~\J @L?CéJUïJ@J~ $0M©©®~ 
(lnfoSud/Syfia Grancjs Lac~IRD Congo) Sans moyen~, !'lais. con_vaincues, les 
radios communautatres qw ont vu le 1our dans les reg1ons 1solees du Sud­
Kivu en RD Congo ont su, en quelques mois, faire mieux comprendre le 
processus électoral et améliorer la production agricole. 
Les habitants du Sud-Kivu, n'en 
reviennent pas. En sept mois, 
une demi-douzaine de radios 
communautaires ont vu le jour 
dans leur région et pour eux, les 
changements sont déjà percep­
tibles. Créées par des ONG et des 
associations locales, ces stations 
ne couvrent en moyenne qu'une 
vingtaine de kilomètres à la 
ronde et émettent avec les 
moyens du bord, les maigres co­
tisations de leurs membres. Ce­
pendant, elles rendent déjà de 
grands services aux populations 
locales longtemps isolées, tant 
pour comprendre le processus 
électoral en cours que pour amé-
1 iorer leur production agricole. 

«M. Référendum» 
«Jusque-là, très peu de gens 
d'Uvira comprenaient vraiment 
la{ortée du processus électo­
ra, témoigne l'enseignant Fer­
dinand Kubanza Depuis la créa­
tion de ces radios locales, le 
message est plus clair, au point 
que pas mal d'enseignants obli­
gent leurs élèves à écouter la 
radio el les interrogent le len­
demain sur l'actualité électo­
rale, le référendum, le nombre 
des enrôlés, etc.» Une vieille 
femme de Nundu, au sud d'Uvira, 
l'exprime aussi par ces mots : 
«Sans ces radios, on aurait fa­
cilement été bernés par ce parti 

politique qui voulait nous faire 
voter en faveur d'un certain 'M. 
Référendum'.» 

La débrouille 
remplace la formation 
Si les auditeurs sont ravis et les 
radios satisfaites de ce rapide 
succès, leurs responsables ont 
cependant des difficultés. Jules 
Nteba, le directeur de la radio 
Mitumba, résume la situation 
commune à toutes ces radios 
naissantes: «Certes, les résul­
tais sont là, mais les jeunes avec 
qui nous travaillons sont obli­
gés d'apprendre sur le tas en 
potassant des livres el des cours 
de journalisme glanés à gauche 
et à droite.)) Les .problèmes ne 
manquent: difficultés d'accès à 
Internet (un seul cybercafé à 
plus de 1 OO km à la ronde), in­
suffisance de moyens de loco­
motion pour atteindre les habi­
tants de villages de montagne 
souvent isolés, etc. 
Pourtant. elles font front. Un ani­
mateur ·de la radio rurale de 
Sange, à une vingtaine de kilo­
mètres au nord d' Uvira, s'en 
enorgueillit: «On n'était au dé­
part qu'un groupe de 7 ou 8 jeu­
nes gens originaires du coin. 
On a eu l'idée de créer une ra­
dio. En quelques mois, on a fa­
briqué un émelleur avec des 
pièces de vieilles radios el 

Congo: 
aider et cesser de nuire 

«Chaque jour, en République 
Démocratique du Congo (RDC) 
plus de I 200 personnes meu­
rent des conséquences indirec­
tes de la guerre civile ; soit 
l'équivalent d'un tsunami tous 
les six mois, avec son cortège de · 
malnutrition, de maladies el de 
personnes déplacées (. . .) En 
seulement six ans (1998-2004), 
environ 3,9 millions de person­
nes sont mortes en RDC des con­
séquences de la guerre i). Ce 
constat est divulgué par Jan 
E$eland, secrétaire général ad­
joint aux affaires humanitaires de 
l'ONU et Louis Michel, commis­
saire européen au développe­
ment et à l'aide humanitaire (Le 
Monde du 14 février). Ils lancent 
ensemble un plan d'action hu­
manitaire de 682 millions de dol­
lars «pour stopper l'hémorragie 
en vies humaines)). Cela alors 
qu'une nouvelle Constitution a 
été adoptée au Congo et que les 
premières élections multipartites 

depuis l'indépendance sont pré­
vues pour le mois de juin. 
TRIAL, association suisse con­
tre l'impunité, nous signale la 
parution par l'ONU d' un nou­
veau raprort du groupe d'ex­
perts institué par le Conseil de 
Sécurité pour la RDC. Celui-ci 
démontre, une fois de plus, com­
ment le commerce des ressour­
ces naturelles illégalement ex­
ploitées (or, diamant, coltan) at­
tise le conflit. Ce groupe d'ex­
perts met en cause une entre­
prise tessinoise qui serait impli­
quée dans un trafic d'or prove­
nant de la RDC et demande des 
sanctions. L'entreprise en cause 
réfute ces accusations. Le 17 
juillet dernier, la Coalition suisse 
pour la Cour pénale internatio­
nale, dont fait partie TRIAL, de­
mandait au Conseil fédéral de 
«me/Ire un terme au commerce 
de l'or «souillé)))) dans notre 
pays.))• 

M.B. 

autres appareils électriques ra­
massés ici el là, el voilà le résul­
tai f)). Le mieux fonné du, groupe 
n'a pas son diplôme d'Etat. Ils 
ont réussi ce tour de force en 
feuilletant de vieux livres de 
bricolage.• 

Déo Namujimbo · 

«Mieux ·tnformer pour 
. mi~xéf·jça,f,cilier» 
.L'agence :9e '.\pr,es.se Syfia 
Oran~s Laé$;.pr~µ1t d.e l'm-· 
f~rmation. · .. d ... ~.~ quabté. , utile ~ 
c1toy~.·en~'.RDC, au Rwanda 
et au Bur:undi. · EUe>est née du 
projet <1~rifpp1ri ·· aùx médi.as 
é~nts deRI?C,<puis de.la ré­
gio!l,~~;§Wid.s·~l 'nsocoutend u 
lllaJOnta~~ntpa:r a e­
~u ts 2002.::teL~ projet. Syfia 
Grands LaCS" est'condmt entre 
àutres par, .JJlf,o, .. Sud Suisse, 
Genève.: '§n.:el~.. ieux faire 
connaitreHes. .. .. et• Jes·;po-
P!11atfori~ ife,s gifférentes ré~ 
g1ons. et. p~s, .. $yfla Grands 
Lacs est Jm~ agence-école qui 
a pour /V~ion de former les 
journalis~s.~de ces régions. 
1nform•.-or:1.s .• · . . · 
complé1YWJntalres;.,lnfoSud; 
,rue du.Valais 9;·1202G~ve; 
;fbou!ê@Jnf91Ud.om ~ , ' • 

AGENDA 
•Le 25 mars à Bulle, l 7h 

Commémoration des 20 ans de 
la disparition de Maurice 
Demierre, réflexion autour de la 
solidarité aujourd'hui 

•Le 3 mai à Berne · ·· 
Des monopoles sur la vie ? 
Colloque international organisé 
par la DB et Swissaid 
Rens:www.swissaid.ch 

•du 26 avril au 15 mai au CEC 
André Chavanne à Genève 
Exposition sur le Coton bio et 
équitable 
Rens: www.helvetas.ch 

PARUTIONS 
Des bulles sur les marchés agri­

coles, la nouvelle bande dessi­
née du GRAD aborde la question 
de la souveraineté alimentaire, au 
travers de 4 histoires se dérou­
lant au Cameroun, en Corée du 
Sud et en Suisse. Au travers de 
cette BD, le GRAD cherche à faire 
réfléchir un large public aux con­
séquences des politiques agrico­
les sur la vie de millions de per­
sonnes. 
A commander auprès de GRAD­
Suisse: grad.ch@fgc.ch 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
UIJ abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 25.- N° 277 - Avril 2006 
,---- --- --~~-,~---·---

Billet évangélique 

Enfants de 
Dieu et 

canards 
sauvages 

Au Viet-Nam, dans la baie d' Halong, 
les oiseaux qui nichaient sur les îlots 
fantômes de l'archipel ne chantent 
plus. Frappés par la grippe aviaire? 
Vous n'y êtes pas. lis ont émigré ou 
ont péri sur place. La mer de Chine, 
autrefois nourricière, est devenue sté­
rile à cet endroit. Les pêcheurs -à la 
dynamite!- lui ont porté le coup fatal. 
Ailleurs, sur les bords du Lac Victoria, 
la culture industrielle de la perche du 
Nil, connue pour sa voracité, a non 
seulement détruit le plancton, mais 
cassé l'écologie riveraine. Les villages 
de pêcheurs sont devenus des bidon­
villes où traînent des gosses au ventre 
ballonné et des femmes qui se vendent 
au premier venu. Adieu les pirogues et 
la romance des bateliers! Entre-temps, 
la perche elle aussi se vend bien dans 
les halles de Londres ou de Paris et on 
se délecte de crevettes dans les r~s­
taurants de Genève et d'Amsterdam. 
Et les requins sans frontières se curent 
les dents! 

De mon temps(!), on n'appréciait les 
oranges que le jour de Noël et le «temps 
des cerises» ne revenait pas à chaque 
saison. L'homme moderne serait-il de­
venu fou au point de vouloir goûter de 
tout et à tout moment? La nature n'a 
même plus la force de se rebeller con­
tre cet appétit sauvage; elle meurt, tout 
simplement. 
Avons-nous oublié nos origines. quand 
le créateur confiait à l'Homme le jardin 
de la Genèse? Pour le cultiver avec sa­
gesse et mesure. Aujourd'hui, pour ci­
ter encore la Bible, «la création gémit; 
elle est livrée au néant. Mais elle garde 
/'espérance d'être un jour libérée de 
/'esclavage de la corruptiom). Encore 
faut-il que les vilains canards devien­
nent enfants du bon Dieu.• 

Guy Musy 

La terre est bleue ... 
GD D ~<muüi) m:niw ruJ [fï)® © u©H1û® ® "ù 

Elle donne à la terre. vue de l'espace, son aspect bleuté. 
Elle est liée à notre terre par la force gravitationnelle. 
Elle nous fournit le réservoir d'oxygène indispensable. 
Elle est le lieu d'échanges chimiques entre les divers 
compartiments de notre écosystème: océans, forêts, 
sols, etc. 
Elle arrête, grâce à l'ozone, les rayonnement nocifs 
du soleil impropres à la vie. 

Elle? Notre atmosphère. Cette enveloppe composée 
de particules et de gaz, d'apparence translucide à 

'1 nos yeux, s'étend jusqu'à quelque 500km d'altitude. 
Une épaisseur similaire à celle de l'écorce d'une 
orange par rapport à l'ensemble du fruit. Certains 
de ses composants jouent le rôle de filtres 
protecteurs, alors que d'autres retiennent l'énergie 
reçue par le soleil et réémise par la terre sous forme 
de chaleur. C'est notre bien commun le plus 
précieux, au même rang que l'eau. Les mouvements 
qui la parcourent amènent les pluies, les vents, mais 
aussi les tempêtes et autres ouragans. 

Ces mouvements permettent aussi la dispersion 
rapide des gaz polluants sur la surface du globe et 
en altitude. Notre civilisation l'aura expérimenté à 
ses dépens, au cours des années '80, lorsque les 
CFC utilisés dans les aérosols et les frigos se mirent 
à générer des trous dans la couche d'ozone. Un 
premier signal était donné: notre atmosphère, à la 
fois protectrice et perméable, n'est de loin pas 
invulnérable face à l'activité humaine. 

Maintenant, c'est au tour d'autres gaz à èffet de 
serre, tels le dioxyde de carbone (C02) et le méthane 
(CH4), de modifier les propriétés chimiques et 
physiques de l'atmosphère. L'industrie, les 
transports, pour ne citer que deux pôles d'activités, 

i en brûlant des énergies fossiles (gaz, charbon, &) ) 
pétrole), relâchent dans l'air, à un taux exponentiel 011;.-. '\ 
et une vitesse inégalée, le C02 piégé jusqu'alors 
dans la lithosphère, notre sous-sol physique. 
Ce n'est pas tant un problème pour l'atmosphère, ~ 
qui a déjà connu des fortes concentrations de C02 
par le passé, mais cela entraîne un réchauffement 
global. Ce dernier entraîne des modifications 
climatiques dont nous ne sommes pas sûrs qu'elles soient favorables à la permanence 
des espèces vivantes -dont la nôtre-, sur la planète ... 

Alors, avant que les voyants d'alerte qui clignotent à l'orange ne passent au rouge, il 
n'y a qu'un mot d'ordre: cessons d'augmenter nos émissions nocives! Et relevons 
collectivement le plus grand défi auquel fait face 1 'humanité dans son ensemble: la 
sauvegarde de la civilisation.• 

1. Paul Eluard, 1' Amour de la poésie, 1929. Martyna Olivet 
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Les Haïtiens, déterminés, 
ont voté massivement et 
dans le calme! 

TEMOIGNAGE D'UN OBSERVATEUR 

Mais une fois de plus, un 
principe a été galvaudé 

Alors que tous les observateurs 
s'accordent pour dire qu'Haïti 
aurait besoin d'un gouverne­
ment fort, clairement élu, pour 
prendre des mesures fortes pour 
l'avenir du pays, Haïti se re­
trouve avec un gouvernement de 
consensus (y compris de la com­
munauté internatwnale), élu de 
justesse et en détournant le sens 
des bulletins blancs. Un handi­
cap certain dans la situation 
qu'on connaît. Même pour un 
candidat certes le mieux élu ! 
Selon certains, le résultat ne se­
rait que «la combinaison de la 
manipulation des rues et de 
pressions d'autorités nationa­
les et internationales sur le 
Conseil Électoral Provisoire qui 
a capitulé en pleine nuit, à la 
sauvette, en proclamant -sans 
même s'embarrasser d'arguties 
légales- un vainqueur pour un 
vote non encore totalement dé­
pouillé» (déclaration de ci­
toyens). 
Il s'agit de la seconde élection 
gagnée par René Préval, lui qui 
peut se targuer d'être le seul pré­
sident élu de l'histoire d'Haïti à 
avoir terminé son mandat. II a 
longtemps été le «frère jumeau» 

J'avais été déployé à Jacmel 
dans le sud-est d'Haîti, un dé­
partement montagneux et diffi­
cile d'accès. Il était dix heures 
du matin, les bureaux de vote 
installés dans une école, 
étaient ouverts depuis six heu­
res. Le soleil commençait à 
griller le paysage. À cette heure, 
environ 3000 personnes fai­
saient patiemment la file sur un 
kilomètre, serrées comme par 
solidarité et surtout pour ne pas 
perdre leur place. Une très 
vieille dame s'approcha de 
nous et bi:andissant sa carte 
d'identité tel un trophée, me dit 
en créole en me regardant droit 
dans les yeux: -Ils ne veulent 
pas me laisser voter! Tu es là 
pour m'aider, fais quelque 
chose ~ur moi! Sur sa carte, je 
vis qu elle avai~ 84 ans. 
Elle me dit qu'elle s'était levée 
à trois heures du matin, qu'elle 
avait marché pendant quatre 
heures et qu'elle ne. pouvait 
trouver son nom sur la hste, elle 
était analphabète. Elle portait 

de l'ancien président Aristide, et 
son premier ministre en 1991, 
avant le coup d'Etat qui les for­
çait à l'exil. Depuis, les relations 
entre les deux hommes se sont 
passablemei1t dégradées. René 

une robe à paillettes bleu foncé 
et un grand chapeau de paille 
assorti. Ce n'était pas la seule 
endimanchée; en portant mon 
regard sur la foule de paysans, 
je remarquai que tout le monde 
était «habillé». 

Je trouvai un écolier de l l ans 
ravi d'être en congé pour cause 
d'élections, et lui demandai de 
se faufiler et de vérifier sur tou­
tes les listes pour voir si le nom 
de la vieille dame y figurait. Le 
gamin trouva son nom sur une 
des listes collées au mur de 
l'école. La petite dame nous re­
mercia et se dirigea vers la 
bonne file. 
Dans la salle de classe trans­
formée en bureau de vote, il 
devait faire plus de 45 degrés. 
Mais, parmi les 14 personnes 
qui s'acquittaient de leurs tâ­
ches avec le plus grand sé­
rieux, personne ne se plaignait. 
Dehors, les files s'allongeaient 
sous le soleil, et je n'ai pas 
constaté que les gens avaient 
quelque chose à boire ou à 

Préval a refusé d'être considéré 
comme le candidat officiel des 
forces soutenant le /résident 
exilé en Afrique du Su . Laques­
tion du «retour ou non 
d'Arisitide» en Haïti sera sans 

manger. Même s'il y avait eu 
un petit restaurant ou un ven­
deur de boissons, personne 
n..,a.urait eu--doar-gent pour 
acheter quoi que ce.soit. La 
petite vie11le ayant finalement 
voté vint me trouver tout sou­
rire en me montrant fièrement 
son pouce taché d'encre. Elle 
me dit joyeuse, les larmes aux 
yeux: «Démocratie: misè 
fini!» Manière de dire «j'ai/ait 
ma part pour l'avenir de ce 
pays, c'en est enfin terminé 
avec la misère ... » Je lui serrai 
les mains en lui disant 
que ... Oui, misère finie ... Elle me 
sourit et repartit vers sa mai- · 
son à quatre heures de mar­
che de l'école sans avoir 
mangé et sans eau pour le 
retour.• Maurice Dionne 

L'auteur a participé à une 
mission internationale 
d'évaluation des élections en 
Haili (MIEEH). Ce témoignage 
paru le 22 février dans la 
Presse, Montréal nous a été 
transmis P.ar la Plateforme 

doute un test de son autonomie 
réelle par rapport à son ancien 
«marassa».• 

Source: PFHS-lnformations, 
bulletin de la Plateforme Haïti 
de Suisse: pfhs@vtxnet.ch 

Nous croyons: Engageons-nous pour les droits humains 
Essentiellement synonymes de droits politiques à l'origine, les droits humains s'élargissent peu à peu 
à la notion de droits économiques et sociaux et bénéficient toutes les personnes, en prenant en 
compte les spécificités de chacun. 
Pourquoi droits humains? Oui, pour la défense des droits de l'en­
après tout, pourquoi pas: «Droits fant, ou encore de la convention 
de la femme et de la citoyenne», sur l'élimination de toutes les for­
comme l'a écrit Olympe de Gou- mes de discrimination à l'égard 
ges en 1791, dans un texte qui des femmes. 
revendique notamment le suf- Résultats d'un 
frage universel, une audace qui 
lui vaudra la guillotine deux ans engagement inlassable 
plus tard. -Oui, mais dans ce c:as, 
nous ne prendrions en compte Tous les changements interve-
que la moitié de l'humanité. Ah nus dans les différents domaines 

des droits humains sont le fruit oui, vraiment? 
L'universalité est en effet une no- de l'engagement inlassable de 

femmes et d'hommes convain­
tion à géométrie variable, ou tout eus de la nécessité de formuler 
au moins évolutive. Voyez plutôt, 
le Brésil qui a accordé le droit de des droits essentiels à la dignité 
vote aux femmes dès 1935, ne l'a de chaque personne. La notion 
accordé aux analphabètes qu'en de droits humains s'est donc 
1988. progressivement élargie: la vi-

sion de droits s'adressant à un A partir des grands textes fon-
dateurs, la communauté interna- individu «générique», en réalité 
tionale va se doter, à l'intérieur un homme adulte libre vivant en 
du système des Nations Unies, France ou aux Etat-Unis, à celle 
d'un grand nombre d'instruments de droits bénéficiant toutes les 
précisant le droit international. Il µersonnes, qui prennent en 
s'agit entre autres des diverses compte les spécificités de cha­
conventions pour l'interdiction cun et garantissent à tous la di­
de la discrimination raciale, con- gnité. Dans cette logique, tant les 
tre la torture et autres peines ou droits civils et politiques, appe­
traitements cruels, inhumains ou lés aussi libertés et droits fonda­
dégradants, de la convention mentaux, que les droits écono-

reconnus aujourd'hui comme 
étant égaux, liés entre eux et com­
plémentaires. 

Le droit de tous à vivre 
dans la dignité 

C'est pourquoi intégrer les 
droits humains, signifie intégrer 
les droits de toutes les person­
nes à vivre dans la dignité, sans 
créer des catégories jugées plus 
ou moins dignes d'en disposer, 
selon leur comportement, leur 
origine ou la couleur de leur 
peau. Et, les ayant intégrés, 
nous pourrons nous engager à 
les défendre car les occasions 
ne manquent pas. 
Nous pouvons en effet, nous 
engager, comme citoyennes et 
citoyens helvétiques, à voter en 
notre âme et conscience, à cha­
que fois que l'occasion nous en 
est donnée, en passant notre 
décision au filtre de l'examen du 
respect des droits humains. 
Nous pouvons soutenir active­
ment le double référendum con­
tre la révision de la loi sur l'asile 
et de la loi sur les étrangers qui 
contiennent plusieurs atteintes 

sévères aux droits humains. 
Citoyennes et citoyens du 
monde, nous pouvons soutenir 
les organisations - et les actions 
qu'elles mènent - pour que les 
populations du Sud et les per­
sonnes déshéritées des pays du 
Nord aient le droit de vivre dans 
la dignité. 
Nous pouvons agir en consom­
matrices et consommateurs 
conscient-e-s de la portée de 
nos actes au quotidien parce 
que la manière dont nous nous 
nourrissons, dont nous nous 
déplaçons, dont nous habitons, 
ont des répercussions sur l'en­
semble de la population mon­
diale. 
Et nous pouvons encore nous 
enga$er au sein des multiples 
associations ou ONG qui défen­
dent les droits humains à travers 
le monde.• 

V.E. 

1. Ce texte résume l'inter­
vention faite par Liliane 
Maury-Pasquier, conseillère 
nationale, le 3 février 2006 lors 
du lancement de la Campagne 
de Carême à Lausanne. 

miques, sociaux et culturels sont 
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La pluie tombe sur les barbelés les montagnes les vallées ... mais elle se transforme en rivière et en 
mer: c'est sur ces paroles de chanson que s'ouvre «Memqries <;>f ra!n - S~enen al.!s ?em Untergrund», 
magnifi9ue documenti!ire df! Giselé! Albrecht et Angela Mat, pro1ete a Geneve en fevrter dans le cadre 
du festival Black Mov1e. Presentat1on. 

Ce film raconte l'histoire de deux 
personnes qui n'auraient a priori 
jamais dû se rencontrer. Elle, 
Jenny Cargill. issue de la bour­
geoisie blanche sud-africaine, et 
lui, Kevin Qhobosheane, qui a 
grandi dans le township no1r de 
Soweto. Tous deux s'engageront 
dès les années '70 dans la lutte 
anti-apartheid. lis deviendront 
cadres au sein du service de ren­
seignements de la branche armée 
de l'ANC (African National 
Congress), où ils feront connais­
sance et collaboreront dès 1990. 
Au fil d'interviews réalisées en­
tre 1994 et 2004, chacun nous 
raconte sa vie, de l'enfance à 
aujourd'hui, en évoquant les éta­
pes cruciales de l'éveil politique, 
de l'engagement dans l'action au 
sein de I' ANC, de la clandesti­
nité et de l'exil. 

A partir de points de vue parfois 
divergents, souvent conver­
gents - entrecoupés de témoi­
gnages d'autres militants de 
I 'ANC, camarades de Jenny et 
Kevin - les deux protagonistes 
nous plongent au cœur de ce que 
fut cette lutte. Loin de toute com­
plaisance, avec une honnêteté et 
une lucidité impressionnantes, 
ils analysent en profondeur les 
élans et les contradictions inhé­
rents à un tel combat. 

L'éveil à lutte 
Aussi loin qu'elle s'en sou­
vienne, Jenny a toujours vécu le 
fossé séparant les Blancs des 
Noirs comme une souffrance. 
Son engagement contre I' apar­
theid débute dès les années '70, 
à travers la pratique du journa­
lisme. C'est en 1981 qu'elle re­
joint formellement l'ANC. Quant 
à Kevin, son éveil politique a lieu 
en 1976, lorsque les écoliers 
noirs de Soweto se soulèvent et 
que la police répond par une ré­
pression meurtrière. Quelques 
mois plus tard, âgé d'à peine 16, 
ans, Kevin quitte le pays pour 
se rendre dans un camp d'entraî­
nement de I' ANC en Angola. 

Engagement collectif 
et enthousiasme 
révolutionnaire 

Pour Jenny comme pour Kevin, 
la décision de s'engager surgit 
de la nécessité d'agir. Il leur était 
devenu impossible de rester les 
bras croisés face à un système 

aussi inique que celui de l'apar­
theid. Même si la question de l'ef­
ficacité de l'action revient comme 
un lancinar1t leitmotiv (quels 
sont les bons moyens d'action, 
les bons leviers ?), la nécessité 
de l'action devient une évidence 
incontournable. 

C'est la face idéaliste et enthou­
siaste de l'engagement dans la 
lutte : le bonheur de participer au 
v!eux rêve humain de combat 
contre l'oppression, de libération 
et de construction d'un monde 
plus juste - qui devient syno­
nyme de sacerdoce. Jenny et 
Kevin font l'offrande volontaire 
de leur vie, de leur « moi » indi­
v id ue l, mis au service d'une 
cause collective et fondamenta­
lement juste. Cet élan révolution­
naire va de pair avec une inten­
sité de vivre exacerbée. 

Une vie dans l'ombre, 
entre danger 
et solitude 

Mais la médaille a son revers : 
Jenny et Kevin tracent avec sen­
sibilité et franchise les contours 
du quotidien de combattant clan­
destin. A des lieues de tout ro­
mantisme, le choix de cette dou­
ble vie est celui du danger per­
manent (la durée de vie d'une 
unité de combattants est de quel­
ques mois à peine ... ), de la mé­
fiance et de la peur. II faut être 
sans cesse sur le qui-vive, exer­
cer un contrôle absolu sur les 
aspects les plus anodins de sa 
vie - p.ex. toujours se coucher 
vêtu d'un training au cas où une 
fuite serait nécessaire - et écha­
fauder des stratégies de survie 

. qui mènent à un isolement total. 
Le mensonge devient une pro­
tection indispensable. Cette vie 
de l'ombre mène Jenny et Kevin 
(comme les autres intervenants 
du film) à une progressive perte 
de soi. La vie personnelle se dé­
sagrège, les couples se séparent 
et tout (y compris les relations et 
les $ens) est instrumentalisé au 
service de la cause - ce que l'ex­
mari de Jenriy décrit comme «le 
grand problème de la déshuma­
nisation, de la désensibilisa­
tion». Jenny raconte à quel point, 
dans cette situation, il est impor­
tant de se sentir soutenu, de pou­
voir faire entièrement confiance 
ne serait-ce qu'à une personne, 
«afin de ne pas être entièrement 
seul». Pour elle, ce confident a 

été Beyers Naudé, le pasteur 
blanc sud-africain qui devint une 
figure de la résistance anti-apar­
theid. Ce n'est que lors de lon­
gues promenades dans les parc~ 
ou en campagne que Jenny et lm 
peuvent se parler à cœur ouvert, 
loin des micros et des espions 
du gouvernement. 

Construire des ponts 
Il n'en demeure pas moins que 
l'engagement dans l'action per­
met de créer des relations fortes 
avec les compagnons de lutte. 
Ce sentiment d'appartenance à 
un groupe, à une avant-garde 
politique, va de pair avec la trans­
gression des limites, la construc­
tion de ponts interraciaux et la 
découverte de lautre. L'ex-mari 
de Jenny se souvient par exem­
ple que la maison où ils vivaient 
à Johannesburg est gravée dans 
son souvenir comme une sorte 
d'îlot, d'Eden précieux bien que 
surveillé et menacé, où Blancs et 
Noirs se réunissaient pour rire et 
discuter. 

Questionnements 
rétrospectifs 

La grande force du film réside 
dans l'acuité de l'analyse et la 
clairvoyance du regard rétros­
pectif posé sur ces années de 
lutte - sans craindre de briser les 
illusions et les certitudes confor­
tables. Les protagonistes -
comme les réalisatrices le relè­
vent avec justesse dans le pros­
pectus qui accompagne le DVD 
du film - découvrent ainsi pro­
gressivement qu'ils sont aussi 
responsables de leur propre in­
tégrité, et ils prennent de la dis­
tance envers les paramètres 
sacro-saints de la lutte. A travers 
ces questionnements, c'est l'in­
dividu qui se redécouvre - et qui 
en vient à questionner I' infailli­
bilité de l'organisation au sein de 
laquelle il s'est engagé. Jenny et 
Kevin n'hésitent pas à pointer 
du doigt les contradictions de la 
lutte et de I' ANC. Ainsi en est-il 
de la question de savoir jusqu'où 
la fin Justifie les moyens, notam­
ment lorsque les militants de 
I' ANC pratiquent sur les espions 
et les traîtres les mêmes tortures 
que celles qui sont infligées à la 
population noire par les bour­
reaux du régime raciste ... Autre 
tension: comment œuvrer à la 
construction d'un monde plus 
juste quand l'organisation elle-

même, dotée d'une structure 
autoritaire, ne remet pas en ques­
tion, en son sein, les rapports de 
pouvoir traditionnels? 
Enfin, la lutte contre l'apartheid 
ne permettait pas simultanément 
à I' ANC de se préparer à la phase 
suivante: celle de l'exercice du 
pouvoir et de la construction 
d'une nouvelle société. Les réa­
lisatrices l'expriment en ces ter­
mes: «l 'A NC n ·a-t-il pas 
préprogrammé la déception de 
la population noire en se basant 
sur /'hypothèse tacite selon la­
quelle l'abolition de /'ancien 
système équivaudrait à la révo­
lution?» Jenny relève elle aussi 
que l'un des défauts principaux 
de la lutte est qu'elle ne prépare 
pas pour le «jour d'après». 

Et aujourd'hui? 
Ce film intense, passionnant et 
bouleversant, met également en 
lumière ! 'apartheid économique 
que la nouvelle Afrique du Sud 
n'est, à ce jour, pas parvenue à 
surmonter. A la fin du film, le con­
traste entre la vie actuelle de 
Jenny et celle de Kevin est sai­
sissant: tandis qu'elle, brillante 
économiste, organise une con­
férence à Cannes en compagnie 
des leaders économiques et po­
litiques de son pays, Kevin reste 
sans formation et sans véritable 
profession - seul et malade de 
surcroît. Unis un temps au sein 
de la clandestinité et de la lutte, 
ils ont au bout du compte cha­
cun gardé la même position dans 
la hiérarchie sociale. Ce constat 
douloureux, dont ils sont tous 
deux conscients, n'empêche pas 
Kevin d'affirmer qu'au bout de 
ce très long chemin, «nous avons 
trouvé notre foyer - il est ici, et 
c'est à nous de le rendre cha­
leureux.» 
Ce film contribue en tout cas de 
façon admirable au travail d'ap­
propriation et de cicatrisation du 
passé, sans lequel la construc­
tion de l'avenir ne peut se faire 
sereinement. Ce travail, qui n'en 
est qu'à ses débuts, passe de 
toute évidence par la nécessaire 
réhabilitation des victimes, ainsi 
que ne cesse de le souligner la 
Campagne pour le désendette­
ment et les réparations en Afri­
que du Sud, dont la Cotmec est 
membre.• Florence Gerber 

Martyna Olivet 
Memories of rain (2004) 
de Gisela Albrecht, An~ela Mai 
Production: Anpela Mai 
Rens: secrétariat cotmec 
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Grands Lacs 
Œ?~ trCnJC~V~Ü11:~ @'.J® 090D0;§5(Ç@Qr?® 

Une soirée consacrée à la situation dans les 
Grands Lacs (Burundi, RDC, Rwanda) a eu lieu le 
jeudi 16 mars dans le cadre du Festival de film 
fJOur les droits de l'homme. Au programme, un 
film et deux débats pour discuter du rôle des gou­
vernements africains, de la communauté interna­
tionale et de la société civile dans les drames qui 
secouent la région depuis la colonisation. 

«L'indifférence commence bien 
avant les massacres». et celle-ci 
nous concerne toùs. plaide 
Stephen Smith. journaliste au 
Monde. D'ailleurs, au cours du 
génocide au Rwanda, les élus du 
Congrès étasunien n'avaient-ils 
pas été assaillis de téléphones 
d'électeurs angoissés par la dan­
ger que couraient... les gorilles 
de Diane Fossey? Comment dès 
lors s'étonner que la seule con­
tribution de la communauté in­
ternationale lors du génocide de 
1994 ait été le retrait précipité des 
casques bleus, dont la vie avait, 
elle, une signification électorale, 
s ·interroge Samantha Power, prix 
Pulitzer 2003. Un départ qui, mal­
heureusement, aura grandement 
facilité la tâche aux génocidaires ... 

Un Congo 
toujours pillé 

A travers la relecture de l'histoire 
du Congo. le film «les fantômes 
du roi Léopold» va plus loin en 
accusant l'Occident de s'être of­
fert le développement économi­
que sur la cruelle exploitation de 
millions d'Africains. Une triste 
réalité qui reste encore 
aujourd'hui méconnue du grand 
public et qui suggère une conti­
nuité historique entre les causes 
des massacres d'hier et 
d"aujourd'hui dans les Grands 
Lacs. Une région où les malheurs 
des populations s'accompa­
gnent trop souvent avec le 
pillage des précieux minerais 
dont elle regorge. Rony 
Braumann, ancien président de 
MSF, met en garde contre le tra­
vers qui consiste à évacuer les 
responsabilités locales en se fo­
calisant uniquement sur les com­
plicités internationales. Il y voit 

AGENDA 
•Dès le 26 avril 2006 à Ge­

nève (20, rue Rotschild). 

L'Institut Universitaire d'Etu­
des du Développement et l'or­
ganisation de défense des 
droits humains FIAN organi­
sent une exposition photogra­
phique «Somos Seres 
Humanos» sur la lutte pour la 
terre et la dignité des paysan­
ne-s de l'Etat du Pernambouco 
au Brésil.· 
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la résurgence d'un imaginaire 
colonialiste bien-pensant qui ré­
duit notre perception des popu­
lations locales à un rôle de victi­
mes subissant un destin sur le­
quel elles ne peuvent agir. 

Les leçons 
de l'histoire 

Pour Jacques Sémelin, chercheur 
au Centre d'études et de recher­
ches internationales, un géno­
cide a une telle multiplicité de 
responsabilités, qu'il est impos­
sible de définir la responsabilité 
prioritaire d'un acteur. Et s'il est 
vrai que le passage à l'acte se 
produit à l'intérieur des socié­
tés elles-mêmes, i 1 n'est rendu 
possible qu'avec la complicité 
d'un processus parallèle qui se 
joue au niveau international. 
Pour l'historien, tout génocide 
nous renvoie à notre propre bar­
barie et c'est pourquoi il est si 
important de chercher à com­
prendre le processus de bascule 
mentale qui le produit. 

Mais la communauté internatio­
nale prend-elle vraiment la ques­
tion au sérieux? Pourquoi aucun 
média au monde ne couvre-t-il 
le tribunal d' Arusha qui cherche 
pourtant à démêler l'écheveau 
de la planification du génocide 
au Rwanda? Une indifférence 
lourde de responsabilités, car, 
comme le souligne Jacques 
Sémelin, «c'est dans les manuels 
d'histoire que gisent les géno­
cides de demaim>. • 

Jérôme Strobel 

Pour visionner les débats: 
http:/lwww.humanrights­
geneva.info/ 

Lettre @je 
§$c'tewr.r 

En réaction à l'article de Michel 
Bavarel commentant le dernier 
livre de Richard Werly (c-info 
276), Gilbert Rossary nous en­
voie une intervention du 
MIAMSI (Mouvement Interna­
tional d' Apostolats des Milieux 
Sociaux Indépendants) sou­
mise à la Commission des Droits 
de l'Homme en avril passé. Suite 
aux excès constatés de l'action 
humanitaire après le tsunami , 
le mouvement réclame «une 
marche des institutions vers 
une solidarité moins émotion­
nelle et fugace, plus prévision­
nelle et universellement parta­
gée». 
Pour ce faire, le MIAMSI pro­
pose «que soit institué un im­
pôt de solidarité universelle», 
car souligne Daniel Defago, «le 
don relève de la charité, l'im­
pôt de la justice ... Ce prélève­
ment permettrait la mise sur 
pied d'une force d'intervention 
humanitaire internationale, 
mobile, rapidement apte à in­
tervenir lors de futures catas­
trophes naturelles et facilite­
rait la mise en oeuvre d'un .rys­
tème mondial d'alerte.»• 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra· 
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui SOU· 
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
frais d'abonnement. 
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Billet évangélique 

Subversion 
A la cathédrale de Saigon, -pardon, 
Hochiminh City!-, si vous désirez con­
verser avec un prêtre. le sacristain vous 
renvoie à I' «lntourisl», office d'infor­
mations pour les «longs ne:>1 dont je 
suis et, accessoirement, bureau de ren­
seignements de l'Etat communiste. 
Pourtant, les bonzes qui abordent les 
touristes dans leurs pagodes ne sem­
blent pas être sur leurs gardes. En terre 
marxiste. les bouddhistes seraient-.ils 
moins «dangereux>1 que les cat!1oli­
ques? Un prêtre vietnamien m'explique 
entre quatre yeux que, contrairement aux 
bouddhistes, les catholiques suivent 
les consignes d'un clergé qui n'est pas 
déconnecté des réalités séculières. En 
clair: les prêtres ne se contentent pas 
de planer dans leurs sanctuaires Ils sa­
vent que l'évangile a une portée sociale 
et politique. Donc, dangerosité maxima! 
La vue d'une soutane allume un cligno­
tant rouge sur l'écran du Parti. 
Mgr Zen. évêque chinois de 
Hongkong, devenu récemment cardi­
nal. le dit encore plus nettement: «Ceux 
qui disent qu'un prêtre doit s'en tenir 
à la prière n'ont rien compris à ce qu'est 
l'Eglise1> 1

• Voilà donc avertis les disci­
ples de Mao et ceux de l'oncle Ho. Aver­
tis aussi certains politiciens suisses qui 
ne supportent l'Eglise que si elle est 
confite en dévotions et muette sur la 
place publique. 
11 me semble avoir déjà entendu ce genre 
de propos: «Ce ne sont pas ceux qui 
disent Seigneur, Seigneur qui entrent 
dans le Royaume de Dieu. mais ceux 
qui fon1 sa volon1é,1. Au Vietnam. 
comme en Suisse. l'Evangile est 
subversif.• 

Guy Musy 

1. Journal «Le Monde», vendredi 24 
février 2006 

'{, 

'1 
i 

~~1 Nouveau printemps 
'· -:c• ~:Lu] Pour la COTMEC, le printemps de l'année dernière a été rude, ave~ les départs suc-
~> ; cessifs de Philippe November et de Nicole Kunz. Nous les remercions, l'un comme 
Ir~.-.'··! l'autre. de leur apport. Ces départs ont laissé Martyna Olivet seule à la barre pendant 
f?o'-\ près de six mois. Elle a. heureusement. les épaules solides. Pour l'appuyer, il a fallu 
('.:\' 1 redonner vie à un «bureau» qui s'était étiolé au fil des années. La coordination a été 
~ ' ]{ assurée par le soussigné, pompeusement nommé président, et d'autres membres ont 

. 
0 

•. rempli diverses tâches administratives ou rédactionnelles. 
i 

'1 n En même temps. l'Eglise de GenèYe nous a demandé de revisiter et de préciser notre 
y:::j' mandat. Cela a été fait. vous avez pu le lire dans le numéro d'octobre 2005 du COTMEC­
: . INFO (n° 271 ). Et ce mandat ainsi que le cahier des charges des différents organes 

1 ont été approuvés par le Consei 1 Pastoral Cantonal lors de sa séance du 10 janvier 
J 2006. 

'') 
j Nous nous sommes ~gaiement mis _à la. recherc~e d'u~ ~e~mane_m pour remplac~r 
J ceux qui nous ont quittés. Notre choix s est porte sur V1rg1me Esuer dos Santos et il 
· a été confirmé par le Conseil de pastorale. Pendant ses études de géographie à 

l'Université de Genève et de lettres à celle de Neuchâtel, Virginie a milité dans la JEC 
au plan cantonal puis romand. Elle a ensuite été engagée par E-Changer et elle a 
passé dix ans au Brésil auprès d'ONG locales. Mariée à un Brésilien, elle est la maman 
de deux filles de 7 et 10 ans. 

L'équipe est ainsi au complet. avec le poste et demi qui nous est attribué, désormais 
réparti entre deux personnes. Le «bureau» poursuit sa tâche, avec l'ensemble de la 
commission et avec les bénévoles. Martyna assume la responsabilité de la COTMEC. 

•i anime la commission et le comité de rédaction du bulletin. Elle est également chargée 
des campagnes. Virginie s'occupe plus particulièrement des relations avec le Dépar­
tement de l'ouverture au monde (DOM) et avec l'Action de Carême. du site Internet 
et de la promotion du bulletin. 
La COTMEC connaît ainsi un nouveau printemps, plus ensoleillé. Fidèle à sa tâche 
de sensibilisation et d'interpellation, elle a ouvert récemment un chantier appelé 
«environnement et spiritualité». Toute une aventure en perspective ... • 

Claude Fol 

i ' ,, 
' 
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Combattre le racisme anti-Noir 
La «première conférence européenne sur le racisme anti-Noir» s'est dérou­
lée dans les locaux du Conseil œcuménique des Eglises à la mi-mars. Venus 
d'une quinzaine de pays, des sociologues, philosophes, politologues et des 
militants, pour beaucoup d'ascendance africaine, ont cnerché les voies et 
moyens de combattre cette forme de racisme. 

Minorité particulièrement visible, 
les Noirs sont l'objet en Europe 
d'une forme spécifique de ra­
cisme qui plonge ses racines 
dans la traite négrière et la colo­
nisation. Lesquelles, contraire­
ment à ce qu'on pense souvent, 
ne sont pas sans rapport avec la 
Suisse. du moins avec certaines 
grandes familles de chez nous. La 
conseillère nationale Anne-Ca­
therine Menétrey a rappelé, du­
rant cette conférence, que des 
navires portant le nom de «Ville 
de Lausanne» ou «Pays de Vaud» 
ont participé à la déportation des 
esclaves. Et les lecteurs de 
COTMEC-INFO savent bien quel 
rôle des milieux économiques 
helvétiques ont joué plus récem­
ment dans le soutien de l'apar­
theid en Afrique du Sud. 
Loin d'avoir disparu, le racisme 
anti-Noir connaît actuellement 
une recrudescence, comme 
d'autres formes de racisme et de 
discrimination. Le rapporteur 

spécial des Nations Unies sur le 
SJjet, Doudou Diène, qui a pré­
senté L'exposé inaugural de la 
rencontre, l'a constaté en Suisse 
et ailleurs. On assiste, selon 
Doudou Diène, à une banalisa­
tion du discours raciste et xéno­
phobe. Face à l'immigration clan­
destine ou à l'arrivée de requé­
rants d'asile, des partis dits «dé­
mocratiques» n'hésitent plus à 
tenir un tel discours et à «passer 
à l'acte», c'est-à-dire à mettre en 
œuvre des politiques allant dans 
ce sens. 
Pour Doudou Diène. il ne suffit 
pas de s'attaquer aux discrimi­
nations dans des domaines 
comme le travail ou le logement. 
li s'agit de s'en prendre à la cons­
truction intellectuelle qu'est le 
racisme. conçu à l'origine pour 
légitimer la pratique économique 
et commerciale de l'esclavage et 
de la colonisation. Avec, trop 
souvent, l'aval de l'Eglise et la 
complicité d'intellectuels, en par-

ticulier de penseurs des Lumiè­
res. «C'est le côté sombre des 
Lumières», dit Doudou Diène. 
Une légitimation qui continue 
d'imprégner l'inconscient collec­
tif occidental. 
«On a enfermé le Noir dans la 
tragédie de /'esclavage. Il faut 
situer /'histoire du Noir dans la 
longue durée. Ne pas limiter le 
combat aux domaines économi­
que et social, mais inclure les 
aspects éthiques et culturels», 
insiste Doudou Diène. Un com­
bat que l'organisateur de cette 
conférence, le Carrefour de ré­
flexion et d'action contre le ra­
cisme anti-Noir (CRAN), «obser­
vatoire du racisme anti-Noir en 
Suisse», entend bien poursuivre 
pour «changer l'image des 
Noirs dans les sociétés 
européennes».• 

Michel Bavure/ 

Une autre vision de ~~économie 
Professeur invité durant trois semaines à /'Institut Universitaire d'Etudes du 
Déye_l<;>ppemef!t,_ à Ge~ève, ~arcos, Arruda e_st un éçonomiste et pédagogue 
bresll1en. Part1c1pant a plusieurs reseaux d'econom1e sociale et so/ida1re au 
Brésil et en Amerique latine, il nous parle de la vision qui sous-tend la multi­
tude d'initiatives inspirées par ce courant, au Nord comme au Sud. 

Qu'est-ce que l'économie besoins de tous comme moteur Coopérativisme Populaire a créé 
de l'activité économique ou la la Maison de la Confiance, un 

sociale et solidaire? recherche d'une relation harmo- réseau ou plutôt une «toile» de 

Argent 
iP11.ocent? 

En Afri~iie du Sud, les victi­
mes .de 1 apartheid ne sont tou­
jours pas rentrées dans leur 
droit.· A New York, elles ont 
déposé plainte contre les en­
trepr;i~,es qui _ont fin~ncé et 
mamtenu en vie le régune ra­
ciste,./·Parmi les accusés, le 
Credit. Suisse, sur le point de 
reveqif;'dans le pays. A ce pro­
pos, ;~on;·porte parole déclare: 
«Le procès était injustifié 
[NDL: il n'a pas encore eu lieu] 
parce qu'il n'y a aucun lien 
entre /'injustice de l'apartheid 
et le monde des affaires.» Vrai­
ment? Ce n'était pas l'avis de 
l'ancien premier ministre sud~ 
africâin Vor!!ter lorsqu'il aflir­
mait: «Chaque crédit, chaque 
nouvel investissement est une 
briqué supplémentaire dans le 
mur qui garantit notre exis­
tence». De son côté, l'ONU 
multipliait les demandes d'em~ 
bargo à l'encontre du régime. 
Plus tard, la Commission Vé­
rité Réconciliation écrira: «le 
commerce était ùn pilier cen­
tral dèf'é'(:onomie qui a sou­
tenu le: gouvernement de 
/'apartheid». Pour nous, il 
n'est pas défendable de pré­
tendre découpler le monde des 
affaires du politique. Avec ses 
partenaires, la COTMEC fait 
pression sur les banques suis­
ses pouJ"qu:eBes participent à 
la recherç~s; fie la vérité et fas­
sent amen<Itf honorable face 
aux victimes:• 

M.O 
Article paru dans la Tribune 
de Genève du 07.04.2006 

En premier lieu, il faut se pencher nieuse avec la nature. petites caisses d'épargne et de 
sur l'étymologie. Oikonomia si- Pour mettre en oeuvre ces prin- crédit, destinées à financer des Et en Suisse? 
gnifie la gestion du foyer. Or, cipes, il y a deux éléments-clé: activités de production A t d St · I 
notre foyer, c'est à la fois notre l'organisation et le développe- autogérées. Chaque petit groupe ppor e anis as 
corps, notre famille, notre corn- ment de filières de production signe un terme d'adhésion, où il ~~~RESO(A~~~~fatt1g~ 
munauté, notre pays et notre pla- axées sur le développement Io- accepte les principes de l'éco-
nète. Pour nous, l'acteur central cal durable, et un système de nomie sociale et solidaire. Les pour la Promotion de 
n'est pas l'entreprise, mais les finances solidaire, au service des membres sont avant tout des /'Economie Sociale et 
unités microéconomiques de re- acteurs de l'économie locale et personnes qui vivent de l'éco- Solidaire): 
production de la vie, soit la fa- contrôlé par ceux-ci. nomie informelle, et ont la possi~ A l'échelle de la région gene-
mille et la communauté. Le but de bilité d'être ainsi soutenues et voise, APRES a réuni plus de 
l'économie devient alors la repro- Pourriez-vous l'illustrer? de développer leurs activités. 200 personnes en novembre 
duction qualitative de la vie. Ce A la campagne, il faut mention- 2004 lors des premières ren-
que nous voulons, c'est assurer Parmi les projets les plus abou- nerlaCONCRAB, la Centrale des contres de !'Economie Sociale 
le bonheur de ceux qui vivent tis, on peut citer celui du Banco Coopératives du Mouvement et Solidaire. Son objectif est 
dans ce foyer. Tout le reste de- Palma, une banque alternative des Sans Terre. La majorité des de mettre en lien les différents 
vient un moyen d'y parvenir. Ce qui existe depuis une dizaine agriculteurs familiaux, qui ont acteurs pour faciliter des ré-
qui prime, c'est l'être humain et d'années dans un quartier péri- reconquis une terre, sont orga- flexions communes et dévelop-
non la marchandise. Au Brésil, phérique de Fortaleza. Cette ex- nisés en coopératives. Celles-ci per des prestations Uuridiques, 
des initiatives qui se situent dans périence est née au sein d'une cherchent avant tout à produire économiques, gestion de pro-
des domaines, comme le déve- catégorie très défavorisée, celle pour l'économie locale et à dé- jets, etc). 
loppement local autogéré, la con- des «flagelados», à savoir ceux velopper des activités qui per- Le portail www.apres-ge.ch 
sommation éthique, la finance qui avaient fui les campagnes mettent d'augmenter le revenu regroupe déjà des offres de 
solidaire se sont constituées en lors de la grande sécheresse des des familles. La CONCRAB re- biens et services de plus de 1 OO 
réseau dès la fin des années '90 années '80. En plus d'une insti- groupe aujourd'hui plus de organisations de l'économie 
e~ ont élaboré une charte de prin- tution de micro-crédit pour les 200.000 familles dans tout le sociale et solidaire genevoise. 
cipes en 2003. Cette charte met activités des habitants du quar- pays. Ainsi, légumes biologiques, 
en exergue une économie basée tier, cette banque a créé une Il existe aussi des exemples en service de déménagement, li-
sur la coopération et la solidarité, monnaie spécifique et même une Argentine, en Inde, en Espagne, brairie, restaurant, supports de 
tant dans les relations de travail carte de crédit, acceptée dans les et dans d'autres pays.• communication, logement as-
que celles entre acteurs écono- magasins du quartier. Propos recueillis par sociatif, services sociaux et de 
miques, la pleine satisfaction des A Rio, le Forum de Virginie Estier dos Santos santé sont accessibles d'un 

simole clic. 
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est lé 
<<Déchets 
of Swi erland>) 

Mi-février, Nestlé ·revisitait la présentation de sa 
plus ancienne marque de chocolats Cailler. Ré­
sultat: un Nouvel emballage -créé par /'archi­
tecte du même nom- tout en brillance et en 
transparence pour séduire le consommateur et 
lui fa1re oublier un détail, de taille: où est passé 
le JJ.apier? Remplacé par du plastique/ Intriguée, 
la Cotmec a mené une étude préliminaire sur les 
conséquences environnementales d'un tel chan­
gement de cap. 
En matière d'esthétique, il y a des 
choix appréciés et des choix dis­
cutables. Après tout, les goûts 
et les couleurs ... Par contre, si une 
entreprise affirme tenir compte de 
«l'impact sur /'environnement 
lors de /'approbation d'un nou­
vel emba/lage>1, il y a des choix 
qui ne s'expliquent pas. Comme 
celui de troquer, pour presque 
toute une gamme de chocolat, 
I 'emballage papier contre du 
plastique! C'est pourtant l'op­
tion choisie par Nestlé pour sa 
gamme Cailler of Switzer/and. 

Poids lourd 
de l'emballage 

A la vue de ces conditionne­
ments. on peut difficilement ne 
pas être interpellé par le volume 
occupé par l'emballage au regard 
du chocolat présent. Une simple 
balance permet de confirmer cette 
impression. Les nouvelles boîtes 
génèrent bel et bien un surplus 
de déchets considérable. L' exem­
ple des carrés Frigor est parlant: 
pour 1 OOg de chocolat, la balance 
affiche 50g de plastique contre 
seulement l 6g de carton dans 

l'ancienne version. Soit une 
augmentation de déchets de 
33%. Voilà qui est peu favora­
ble à une politique de réduc­
tion de la quantité des ordures 
ménagères. 

Autre point contestable: l'im­
possibilité de recycler ces dé­
tritus. En Suisse, d'après les 
sources officielles, le papier est 
recyclé à plus de 50%. N'en dé­
plaise à Nestlé, dont le porte-pa­
role affirme que peu de gens y 
ont recours. Ici, une fois le cho­
colat consommé, le plastique qui 
le protège aura la poubelle pour 
seule destination. Les citoyens 
soumis à une taxe poubelle vont 
certainement apprécier le surcoût 
lié à l'éliminat10n de ce matériau. 
En effet, même s'ils affichent le 
logo PET, les nouveaux emballa­
ges ne sont pas pris en charge 
par la filière PET-recyling (seu­
les les bouteilles le sont) et fini­
ront donc à l'incinération. Là, 
leur combustion dégagera sept 
fois plus de CO~ que leurs homo­
logues en carton. Or, le C0

2 
compte parmi les plus importants 
gaz à effet de serre, dont on ne 

f Rli CéX<O 1R 
...... --·--·-----

cesse de dénoncer l'action né­
faste sur le réchauffement clima­
tique. Ce n'est rien d'autre que 
le pétrole, ressource non 
renouvelable, qui se trouve à la 
base de tout plastique! 
Au total, on arrive à un impact 
environnemental cinq fois plus 
grand que l'ancienne version 
(toujours pour les carrés Frigor). 

Avec cette nouvelle présenta­
tion, Nestlé sacrifie sur l'autel du 
marketing ses beaux principes de 
protection de l'environnement. 
L'entreprise a-t-elle bien pesé les 
conséquences écologiques de la 
mise sur le marché de ce poids 
lourd du conditionnement? 11 est 
permis d'en douter ... • 

Martyna Olivet 

Arguments et contre-arguments 
Nestlé parle de «combus­
tion propre» du PET 
S'il est juste qu'aucun composé 
chloré n'est rejeté dans I' atmos­
phère, il est par contre indénia­
ble qu'une importante quantité 
de co2 est émise lors de l'inciné­
ration ële ces emballages en PET 
(de l'ordre de 400g de co2 pour 
1 OOg de déchet PET). Or. le CO 
est reconnu comme le principal 
gaz à effet de serre (GES), source 
de pollution atmosphérique res­
ponsable du réchauffement cli­
matique. 

Nestlé déclare ses embal­
lages «appréciés» des 
usines d'incinération 
N'importe quel déchet traité 
dans une usine d'incinération 
peut être valorisé par la fabrica-

tion de chaleur à distance et 
·d'électricité. Le PET n'est ni 
meilleur ni moins bon pour cela. 
Mais il est regrettable d'avoir à 
brûler ce matériau, fabriqué à 
base de pétrole, alors qu'il peut, 
sous une autre forme (bouteilles), 
avoir une autre vie au travers de 
la filière du recyclage. Ces dé­
chets ne sont donc pas indispen­
sables au bon fonctionnement 
d'une usine d'incinération. 

L'entreprise affirme cher· 
cher des améliorations 
Nestlé déclare travailler sur des 
solutions visant à intégrer du 
«PET recyclé» et des «polymè­
res biodégradables» dans la 
chaîne de production de ses em­
ballages. Il est regrettable que 
l'entreprise n'ait pas attendu de 
pouvoir intégrer ces innova-

lions avant de lancer les nou­
veaux emballages sur le marché. 

En conclusion, il est regrettable 
que Nestlé ne soit pas parvenue 
à aligner les standards esthéti­
ques et pratiques du marché avec 
le respect de critères de dévelop­
pement durable tels que définis 
dans sa politique environ­
nementale pour la gamme 
Cailler. En attendant que des 
modifications surviennent, soit 
dans la composition des embal­
lages, soit dans la prise en 
charge du PET sous cette forme, 
ces déchets finiront à l'incinéra­
tion. lis contribueront à augmen­
ter le taux de co2 déjà présent 
dans l'atmosphère dont nous 
ressentirons les effets pendant 
près d'un siècle.• 

Martyna Olivet, 
Huma Khamis, FRC. 



Cuba: ~e jour des frigos 
Le jour décline sur le magnifique 
village de Vinales, dans la partie 
centrale de Cuba. Un décor pic­
tural où le vert des plantations 
de tabac tranche avec le rouge 
sombre du sol ferrugineux de la 
région. Tout invite à la langueur 
tropicale et à la rêverie. Pourtant, 
une étrange animation règne 
dans la rue principale. Des colis 
de tai lies identiques s' entrepo­
sent par dizaines autour d'un 
camion de déchargement. Tiens, 
que livre-t-on aujourd'hui en si 
grand nombre? A y regarder de 
plus près, on dirait des frigos 
neufs made in China. Une infor­
mation confirmée par un chauf­
feur de taxis «c'est le père de la 
révolution qui fait ça pour nous. 
Il va équiper toute l'île de nou­
veaux frigos, en ce moment, c'est 
au tour du Vinales.» Cuba est 
réputée pour ses problèmes 
d'approvisionnement en électri­
cité. Pas un guide qui ne men­
tionne les coupures fréquentes 
et la nécessité de se munir de 

PARU 
Togo: 

ION 

Les manifestations de féyri!;!r 
2005, au Togo, ne sont pas pas­
sées inaperçues sur nos anten­
nes ni dans les journaux. Diffi­
cile, cependant, de bien com­
prendre les enjeux véritables qui 
se cachaient derrière la mort du 
président Gnassingbé Eyadéma, 
le «dernier dinosaure de I' Afri­
que». Après 38 ans de pouvoir 
qui allait lui succéder? Allions­
nous assister à un scénario simi­
laire à celui de la Côte d'ivoire? 
La diaspora togolaise. dont l'élite 
intellectuelle s'est réfugiée en 
France principalement, espérait 
avoir droit à des élections démo­
cratiques. Mais c'était sans 
compter les tours de passe-passe 
du clan Eyadéma. Finalement, le 
fils du président, Faure 
Gnassingbé, s' autoproclame 
successeur, avec la bénédiction 
de la communauté internationale. 
Le livre de Gilles Labarthe trace 
sans complaisance le portrait de 
ce petit pays méconnu, riche en 
matières premières (coton, cacao, 
café, phosphates, réserves stra-

Remerciements 
Un grand merci aux abonnés 
qui ont répondu positivement 
à notre appel encarté dans le 
dernier COTMEC-INFO, et se 
sont acquittés de leur abon­
nement, nous confirmant ainsi 
leur fidélité à notre bulletin. 
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bonnes lampes de poche pour y 
séjourner. 

2006: année 
de l'électricité 

Pour y remédier, Castro a décrété 
2006 Année de l'électricité et a 
déployé des moyens que seul 
son système permet. Au début 
de l'année, les habitants de la 
Havane ont vu l'ensemble de 
leurs ampoules échangées pour 
des modèles à basse consomma­
tion. Une décision pleine de bon 
sens dont seul le mode d'appli­
cation peut laisser songeur. Pour 
s'assurer que le changement 
soit effectif, chaque foyer a été 
livré individuellement et les am­
poules traditionnelles ont été dé­
truites sur place. Mais revenons 
à nos frigos laissés dans l'artère 
principale. Dans les heures et les 
J0urs qui suivront, chaque mai-

t~giqµe~ 9e pétrqle ~î ~'µrn­
nium ... ). Précurseur dans bien 
des domaines et promis à un bel 
avenir, le Togo était surnommé 
«la Suisse de l'Afrique» dans les 
années '70, au moment où un 
jeune économiste, Gilles-Christ 
Olympio. est élu président et 
s'engage dans des réformes qui 
dérangent les intérêts français. 
Celui-ci est assassiné par 
Gnassingbé Eyadéma, avec la 
complicité âe certains dignitai­
res français, mais lui seul en as­
sume toute la responsabilité. 
Depuis, le Togo est devenu la 
plaque tournante de bien des 
trafiques, laissant place à des ré­
seaux mafieux, composés 
d'hommes d'affaires sans scru­
pules, de politiciens corrompus, 

·d'avocats véreux et auxquels se 
mêlent des milices privées amé­
ricaines, des agents secrets fran­
çais et coopérants allemands. 
Ces réseaux n'ont qu'un seu 1 
objectif: arracher leur part de 
butin en détournant les fonds 
publics, participer au pillage des 

Agenda 
aLa Suisse, c'est nous 
Le samedi 17 juin à 14h, à l'oc­
casion de la Journée des 
RéfugiéEs, aura lieu à Berne une 
manifestation nationale regrou­
pant tous les opposants aux 2 
lois Blocher. Informations: 
www.sansnous.ch ou cotmec. 

son verra un colis déposé sur 
son pallier, sortira prestement 
son ancien frigo lequel sera ré­
cupéré par un camion de livrai­
son faisant le tour du village. 
Coût de lopération : 160 pesos 
convertibles par appareil (envi­
ron 250 CHF) remboursables sur 
dix ans. Après les frigos, le gou­
vernement a prévu de changer les 
cuisinières et d'équiP.er les foyers 
de certains appareils ménagers 
économiques comme des auto­
cuiseurs. Autant de décisions 
qui améliorent sans conteste l'ap­
provisionnement énergetique de 
l'île: en deux semaines nous 
n'aurons essuyé qu'une seule 
coupure de courant. A l'heure où 
notre surconsommation de pé­
trole et autres énergies fossiles 
représente un sérieux péril pour 
notre climat, on se surprend par­
fois à lorgner du côté des mesu­
res non librement consenties ... • 

Martyna Olivet 

f!:.~!!9\mè~~ n~Wrçllçs. _po~r le~r· 
propre èompte ou celui de multi­
nationales. Par ailleurs, les Etats­
Unis ont utilisé le Togo comme 
territoire pilote en provoquant sa 
transformation en zone franche, 
laissant place à une exploitation 
outrancière de la main d'œuvre 
locale et à une dérégulation so­
ciale sans précédent. 
Gilles Labarthe démontre très 
bien les mécanismes des «élé­
phants blancs», des usines fan­
tômes et autres projets de déve­
loppement surdimensionnés et 
concoctés par les anciennes puis­
sances coloniales. Ce Dossier 
Noir démonte également les thè­
ses persistantes, qui voudraient 
attribuer la responsabilité du ma­
rasme aux seuls africains et dé­
cortique les principaux jeux d'in­
fluence étrangers qui ont contri­
bué à ruiner l'équilibre économi­
que et social du To$o. 
Le contenu de ce ltvre apporte 
un éclairage précieux à la dias­
pora togolaise, qui a souffert du 
manque d'informations dans le 
pays. Certains événements rela­
tés dans le livre révèlent les véri­
tables intentions du dictateur. Un 
réveil douloureux pour ces mil­
liers d'hommes et de femmes, qui 
assistent impuissants au dépe­
çage de leur pays.• 

Noa Bell 

«Le Togo, de l'esclavage au 
libéralisme mafieux», Gilles 
Labarthe , Ed. Agone, 2005 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leurs connais­
sances ou qui auraient des 
difficultés financières ne 
sont pas concernées par les 
fr'ais d'abonnement. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 25.- N° 279 - Juin 2006. 

Billet évangélique 

Le choc Frigor 
Fribourgeois, j'ai été élevé dans le culte 
du fromage et du chocolat. Du chocolat 
Cailler, bien sûr, fabriqué à Broc, dans 
la verte Gruyère. Alors, quel choc quand 
la COTMEC m'a persuadé, démonstra­
tion à l'appui, que le Frigor n'était plus 
ce qu'il était. Si ce n'était que le choco­
lat! Désormais, le ver attaque aussi 
l'emballage: tape-à-l'œil et non­
dégradable. Chaque fois qu'à l'avenir 
je laisserai fondre sur ma langue un 
carré de Frigor, assimilé dorénavant à 
une diapositive rangée dans son char­
geur en plastic, je commettrai deux pé­
chés: la gourmandise et la pollution de 
la planète. Si mon taux de cholestérol 
est seul à subir les conséquences du 
premier, ma responsabilité sociale est 
engagée par le second. D'autant plus 
que je ne dispose pas des arguments ou 
plutôt des arguties de la firme Nestlé 
pour me disculper. 

Evangélique ce billet? Bien sûr. Jésus, 
parlant des hypocrites, disait qu'ils res­
semblaient à des sépulcres blanchis. 
Belle prestance, mais pourriture interne. 
Rien à voir avec le Frigor? N'exagé­
rons rien. Quoique ... Il n'y a pas que le 
chocolat qui puisse perdre sa saveur. 
Notre sens moral aussi n'est pas à l'abri 
de toute altération. Nous avons reçu des 
générations futures une belle création 
en gérance. Dans quel état allons-nous 
la leur rendre?• 

Guy Musy 

Solidarité par le bas 
En octobre dernier, le Conseil d'Etat genevois a présenté un projet de loi 
visant à réformer l'aide sociale individuelle. Ce projet s'inscrit dans une 
volonté politique qui tente de recadrer les mauvais Joueurs. Ainsi, pour parer 
aux «abus» et autres manquements de ceux qui sont à la charge d'un sys­
tème d'aide, on préconise le recours aux sanctions. Ces dernières peuvent 
aller de la réduction de l'aide sociale, à sa suspension voire son refus, en 

· fonction de la gravité de l'irrégularité commise. Mettons les choses au clair: 
il ne s'agit pas ici de punir des. délits mais bi~n des comportements q~i ne 
seraient pas en accord avec la hgne de conduite que tout pauvre se doit de 
suivre au nom des buts poursuivis par cette réforme. 

La charité, c'est bien connu, il ne faut pas en abuser. Sous peine de tomber 
dans le lot de ceux que l'on appelle, avec un mépris à peine voilé, les assis­
tés. Ce qualificatif véhicule son lot de passifs négatifs dont celui de profi­
teurs. En quelques mots on passe de l'état de quelqu'un nécessitant de 
l'aide à celui qui tire de cette situation un avantage indu. Ce glissement 
mental a trop souvent lieu à propos de personnes dans le besoin au Nord 
comme au Sud. Elles se retrouvent unies par un même nivellement par le bas: 
n'avoir pour autre fonction que d'être perçues comme des candidats à la 
charités qu'il conviendrait de recadrer. 

Comble de l'ironie, cette attitude semble se voir confirmée par nos législa­
teurs: la sanction la plus élevée prévue par le projet consistera à voir l'aide 
financière mensuelle des suisses chuter au niveau de celle d'un étranger 
sans autorisation de séjour régulière (sic)! C'est avouer, de manière à peine 
voilée, que le statut d'étranger en situation irrégulière correspond à une 
punition permanente ... Voilà aussi matière à rétorquer aux mauvaises lan­
gues qui affirment qu'à trop s'occuper du sort des étrangers parmi nous on 
arrive à en négliger «nos» pauvres. Plus le sort réservé à l'étranger sera 
précaire, plus les prestations auxquelles il a droit se réduiront, plus un jour 
le traitement réservé aux suisses pauvres en souffrira. 
Curieuse solidarité par le bas issue d'une dangereuse évolution qui tend à 
rechercher l'économie sur les catégories les plus faibles de la population. • 

Martyna Olivet 
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Droit à l'alimentation: 
!~8!~\~!<! Su~~s~ ri~pre u servie 

E;sther Wolf, politologue de 29 ans, a été chargée par le secrétariat interna­
tional de fl~N r.Je reâynan:ri~er la sect~on ~ui~se de !'association qui œuvre. 
pour la rea/isat1on du droit a se noumr. Ams1, defJUIS mars dernier, le secre­
tarié!t de FIAN hébergé par la COTMEC depuis 1995 a repris du service. En­
tretien avec sa representante. 

Martyna Olivet: Dans quel 
but as-tu été envoyée à 
Genève depuis l' Allema­
gne? 

Ester Wolf. Le but est de rétablir 
un groupe local de FIAN à Ge­
nève grâce à un secrétariat qui 
maintienne le contact avec les 
membres. d'abord au niveau ré­
gional, puis national. Une telle 
structure a existé pendant près 
de 10 ans, mais elle s'est un peu 
essoufflée. Les bénévoles, même 
si ils continuent à nous soutenir, 
sont désormais très pris par leurs 
sollicitations professionnelles et 
familiales. Il nous a paru indis­
pensable, pour assurer le suivi du 
travail, de mettre sur pied une per­
manence. 
Avant de venir. je travaillais déjà 
au secrétariat international, en 
Allemagne, ce qui m'a permis de 
bien connaître le structure de l'or­
ganisation. C'est un choix tacti­
que que d'envoyer quelqu'un qui 
connaît déjà l'institution de l'in­
térieur, ça facilite la coopération. 

D'autant plus que tu es bé­
névole <fe FrAN depuis 
1998. Quel a été l'élément 

déclencheur pour 
te joindre à eux? 

Durant mes études, à 
Cologne, j'ai assisté à 
une conférence organi­

--- sée par la section étu­
diante de FIAN. Ils 
avaient invité des repré­
sentants colombiens 
victimes de déplace­
ments forcés. En effet. 
laction de l'association 
part toujours de cas 
concrets de violations. 
L'impact a été tel que je 
me suis engagée peu de 
temps après. 

Même si la majo­
rité des cas dénon­
cés se trouvent au 
Sud, il est très im­
portant d'avoir ac­
cès au public du 
Nord? 

Tout à fait. Ce qui fait la 
force de notre mouve-· 
ment et de sa lutte, c'est 
d'avoir des relais au 
Nord pour appuyer nos 
partenaires. · Surtout 
quand des Etats ou des 
entreprises incriminées 

de violations de droits humains 
y sont connus. Car ils sont sen­
sibles à leur réputation et à leur 
image. A travers des campagnes 
de lettres 1 envoyées par nos 
membres aux gouvernements. 
aux élus et aux décideurs, il est 
possible de faire suffisamment 
pression pour que les personnes 
soient restituées dans leurs 
droits. En marge de ces actions, 
nous menons un important tra­
vail de lobby, d'information et de 
sensibilisation. 

Comment s'est organisé 
ton travail depuis ton arri­
vée? 

Après un premier temps consa­
cré à contacter nos membres 
suisses, à établir des liens avec 
les ONGs locales pour s'insérer 
dans le réseau existant, j'attaque 
désormais la partie projet. 
Nous. souhaitons établir un par­
tenariat avec FIAN-Inde, dont 
une section dénonce l'implanta­
tion d'une usine de Coca-cola 
dans l'Etat fédéral du Tamil Nadu. 
L'entreprise prévoit de détourner 
l'eau d'une rivière pour satisfaire 
ses besoins de production, pri-

vant des villages entiers d'accès 
à une source de vie indispensa­
ble. Là aussi, il est important de 
manifester notre soutien et d'être 
un relais pour les membres de 
FIAN-lnde qui sur place se char­
gent de nous alerter. de dénon­
cer les abus et d'informer les vil­
lageois concernés sur leurs 
droits. Nous prévoyons d'avoir 
recours à des envois de lettres. 
à du lobby, etc. · 
Je rédige actuellement un plan 
de la campagne pour pouvoir me 
lancer dans les recherches de 
fonds. 

Au début de l'année, 
FIAN a reçu un prix dé­
cerné par la Déclaration 
de Berne dans le cadre de 
l'anti-Davos pour sa mobi­
lisation contre l'entreprise 
allemande Continental. 
Trois ans de mobilisation 
qui se sont avérés payants. 

Oui, c'est un succès qui illustre 
à quel point il est possible de 
faire bouger les choses quand 
on fait des alliances à plusieurs 
niveaux: politique, citoyen et ins­
titutionnel. Au Mexique, Conti­
nental avait illégalement fermé 
son usine, privant de revenus un 
nombre important d'ouvriers. 
Ceux-ci ont débuté une grève qui 
a duré trois ans, appuyée par des 
interpellations au siège de 
l'usine en Allemagne de la part 
des différentes sections de FIAN 
de part le monde et d'autres 
ONG. Même le syndicat euro­
péen de l'entreprise nous était 
favorable. Résultat, l'usine est à 
nouveau en service. Un bel exem­
ple de réussite: non seulement 
les employés ont retrouvé leur 
travail, mais ils possèdent désor­
mais des parts dans 
l'entreprise.• 

Propos recueillis par 
Martyna Olivet 

1. Il n'est pas nécessaire d'être 
membre de FIAN pour 
participer à de tels envois, 
toute personne intéressée 
peut être inscrite sur la liste 
d'alerte en écrivant un mail à: 
fian-ch@bluewin.ch ou 
directement par tel au 022/ 321 
58 44 

Le droit à 
l'alimentation 

passe par 
l'information 

«La faim, c'est l'exclusion. Ex­
clusion de la terre, du revenu, 
du travail, du salaire, de la vie 
et de la citoyenneté. Quand 
une personne arrive au point 
de ne plus avoir à manger, c'est 
que tout le reste lui a été dénié. 
C'est une forme moderne 
d'exil. C'est la mort dans la 
vie.». Tel est le constat de Jo­
sué de Castro, sociologue bré­
silien et auteur de la célèbre 
« Géographie de la Faim». Il 
est aussi le point de départ 
d'une publication de Chnsto­
phe Golay, conseiller du rap­
porteur spécial de l'ONU sur 
le droit à l'alimentation et Melik 
Ozden du CETIM. lis nous 
rappelent que la sous-alimen­
tation et la mortalité due à la 
faim et à la malnutrition sont 
provoquées avant tout par des 
mjustices sociales, des exclu­
sions politiques ou économi­
ques et P.ar des discrimina~ 
tlons; S'Ii existe aujourd'hui 
des moyens de revendiquer la 
réalisation du droit à l'alimen­
tation, les chances d'obtenir 
des r'éJ!arations ou des com­
pensations dépendent large­
ment de l'information et des 
mécanismes de contrôle dispo­
nibles dans chaque pays, mais 
aussi au niveau des différen­
tes instances internationales. 
Très didactique, cette bro­
chure vise avant tout à contri­
buer à l'amélioration de l'infor­
mation disponible sur le droit 
à l'alimentation. Elle présente 
auss les. mécanismes de con­
trôle, au niveau national et in­
ternational, utilisables par les 
victimes en cas de violation 
dudit droit.• 

«Le Droit à l'Allmentation», 
Christophe Golay et Mellk 
Ozden, Programme Droits 
Humains du CETIM (Centre 
Europe· Tiers Monde). 
www.cetim.ch. Ou tel: 022/ 
731 59 63. La brochure est 
disponible en français, 
anglais et espagnol. 

Cotmec-info/6-061279-2 ---------------------------------------

Si la coopération représente une sphère sensible 
(appréciee ou critiquée) de la politique extérieure 
hefvétique

1 
le rôle des coopérant/es suisses dans 

les pays au Sud est bien souvent peu connu et 
insuffisamment pris en compte. Pourtant, près de 
200 Suisses -envoyé/es par l'une ou l'autre des 25. 
ONG regroupées Clans fa plateforme UNITE- se 

Sergio Ferrari:Par votre 
ext>erience, vous êtes plus 
specifiquement lié à l'Asie 
et à l' Afri~ue, plus préci­
sément à l 1mm1grat10n et 
aux réfugié/es en prove­
nance de pays qui ont vécu, 
durant le dermer demi-siè­
cle, des chocs profonds 
comme le Laos, le Cam­
bodge ou le Congo. Votre 
orientation actuelfe dans la 
coopération signifie-t-elle 
un changement Cie profil ou 
un complément de votre 
activité professionnelle? 

Armand Heiniger: La ques­
tion de l'immigration et de l'asile, 
tout comme la coopération au dé­
veloppement, font partie pour 
moi d'un tout indissociable. 
Dans mon cas, cette orientation 
répond à une exigence qui dé­
coule de mes valeurs chrétien­
nes - une exigence de l'Evangile 
- en faveur de plus de justice et 
d'attention envers les plus pau­
vres et les plus marginalisés. 
Notre expérience dans le Sud-Est 
asiatique, durant et après la 
guerre anti-coloniale, nous a 
beaucoup sensibilisé à la réalité 
d'un monde, qui n'a pas grande 
chose à voir avec la sécurité du 
quotidien helvétique. Durant 17 
années, nous avons vécu la 
souffrance de cette région bou­
leversée. Nous avons été con­
frontés réellement à la significa­
tion de la responsabilité envers 
les autres. Et c'est dans ce cadre 
que j'ai commencé à collaborer, 
depuis 8 ans, avec UNITE -
d'abord comme expert pour défi­
nir les projets et ensuite comme 
président -, ce qui correspond 
parfaitement à mes convictions 
de prêter attention aux plus fai­
bles et aux plus « petits» ... 

Ce que le coopérant 
laisse au Sud ... 

Avec une histoire aussi ri­
che. en matière de coopé­
ration, comment conce­
vez-vous le rôle des volon­
taires suisses qui tra­
vaillent dans le Sud ? 

Durant les quelques années où 
j'étais représentant consulaire de 
Suisse au Laos, j'ai vu toutes 
sortes de projets et j'ai pu ob­
server les conséquences de cer­
tains d'entre eux, qui ont ensuite 
disparu. Je suis persuadé que la 
présence de volontaires, dans le 
cadre de la coopération au tra­
vers d'un échange· de personnes, 
est une meilleure option pour tra­
vailler avec nos partenaires du 
Sud et transmettre un esprit de 
service plutôt qu'une logique de 
profit. 
Le bilan brut de n'importe quel 
coopérant se fait en répondant à 
la question suivante: que reste­
t-il après mon départ ? Et, avec 
l'expérience d'une observation 
de 30 années, je pense que le fi­
nancement de projets n'est pas 
la chose la plus géniale. Il est 
fondamental de partager les con­
naissances, le vécu interculturel 
et la motivation. Mes expérien­
ces en Afrique m'ont fait voir, de 
mes propres yeux, l'impact des 
volontaires suisses sur le per­
sonnel local, par exemple au ni­
veau médical, mais aussi dans 
d'autres secteurs comme l'agri­
culture. J'ai été témoin de gran­
des transformations. Un élément 
complémentaire tout aussi impor­
tant: la preuve qu'après des si­
tuations dramatiques, comme 
celle qu'a vécu le Congo, de 
nombreux acteurs nationaux qui 
tentent de promouvoir la recons­
truction, ont été les partenaires 
de volontaires étrangers. 
Ce constat n'est pas l'effet du 
hasard. Il s'agit d'une question 
de proximité, d'idiome, de com­
préhension culturelle, que l'on ne 
peut atteindre qu'en coexistant 
et en partageant son expérience 
avec l'autre. 
Si l'on prend l'image de l'oignon, 
avec ses nombreuses couches, 
beaucoup de projets sont impor­
tants et touchent les couches 
externes. La présence d'un vo­
lontaire qui a vécu sur place, qui 
a ~ppris le langage de la région, 
qui a partagé la vie quotidienne, 
garantit pratiquement toujours 
d'arriver aux couches les plus 
profondes. 

le Sud 
our 

sont expatrié/es fJOUr travailler en Afrique, en Asie 
ou en Amérique latine. Agriculteur et théologien 
de formation, avec une grande expérience en ma­
tière de coopération et il'immigration et asile, le 
fJasteur protestant Armand Hemiger est depuis 
2003, président d'UNITE. Une fonction-clé pour 
évaluer l'état actuel des échanges de personnes 
« Suisse-Sud"· 

Sensibilité humaine 
et interculturalité 

Que signifie pour vous le 
concept de «coeur de la 
coopération»? 
Arriver, dans un contexte donné 

- parfois difficile et très différent 
- à partager une partie des ri-
chesses que l'on possède. C'est­
à-dire la capacité d'un volontaire 
à partager l'expérience d'une 
personne ou d'un groupe social 
qui n'a pas eu l'occasion d'avoir 
une formation. Comprendre que 
cet échange mutuel doit être li­
bérateur. en permettant à cet in­
dividu ou à ce groupe d'être 
autonome et de devenir un fac­
teur dynamique dans sa société ... 

Et comment évaluer réel­
lement ce plus qu'apporte 
la personne venue 
d'ailleurs? Et d'autre part, 
quelle place occupe ce 
9,u'elle reçoit? 
J y viens. Si je prends l'exemple 
du Congo, pays profondément 
sinistré, mon évaluation sur l'ap­
port des volontaires se fait en 
analysant le jour après cette des­
truction. Et je constate que plu­
sieurs individus ou groupes qui 
ont bénéficié à ce moment de 
l'appui d'un volontaire ont 
aujourd'hui une capacité d'ini­
tiative indépendamment de toute 
présence de personnes venues 
du Nord. D'autre part, quand je 
parlais du coeur de la coopéra­
tion, je le comprends comme un 
processus de va-et-vient. Un 
volontaire qui n'est pas capable, 
ni n'est ouvert à recevoir quel­
que chose durant son séjour 
dans le Sud, sera déficient. Et, 
j'insiste là-dessus, un élément 
essentiel, c'est la formation re­
çue avant son départ en mission. 
Il faut chaque fois mettre la prio­
rité là-dessus et améliorer davan­
tage cette formation. Certaines de 
nos ONG dans la plateforme 
UNITE, comme par exemple E­
CHANGER, ont compris cette 
importance et jouent un rôle mo­
teur dans cette problématique. 

Un plus pour une 
Suisse ouverte 

Je voudrais conclure sur 
un thème toujours actuel 
et source de débat ••• La 
validité de l'échange de 
1>ersonnes dans le cadre 
de la coopération suisse. 
Certains ne sont pas très 
convaincus et estiment 
même que cette manière 
de faire coûte cher .•• 
Mieux vaut ne pas se braquer sur 
les chiffres. On pourrait vite dé­
montrer que les volontaires suis­
ses coûtent beaucoup moins 
cher que les experts qui vont et 
viennent... Quant aux résultats, 
il existe des dizaines d'exemples 
et d'expériences qui prouvent la 
validité de ces échanges. Je 
n'imagine pas que la Suisse 
puisse éviter cette forme de coo­
pération, qui est un signal clair 
de sa volonté de service envers 
les nations et les communautés 
les plus défavorisées. D'autre 
part, on ne peut sous-estimer le 
rôle actif joué par chacun de ces 
volontaires, durant son affecta­
tion et à son retour, par rapport à 
l'information sur le Sud et à la 
sensibilisation de la société ci­
vile helvétique. Un exercice tout 
à fait appréciable. Beaucoup plus 
aujourd'hui, alors que l'on per­
çoit dans notre pays une crois­
sance de la « peur envers l'étran­
ger». Nous sommes dans une 
phase très restrictive politique­
ment et l'apport de ceux qui ont 
vécu à l'extérieur et nous appor­
tent les vécus de l'échange, est 
essentiel pour garantir une 
Suisse sensible et ouverte à 
l'autre.• 

Propos recueillis par Sergio 
Ferrari, collaboration 

UNITE, 
distribué par E-CHANGER 

Traduit de l'espagnolpar: 
Hans-Peter Renk 
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s-uit~ de la page trois 
mouvements sociaux accusent 
d'être une couverture de l'hégé­
mpnie que ce dernier veut acqué: 
rir en Amérique du Sud et qm 
s'avère parfaitement incompati­
ble avec l' ALBA puisqu'il dé­
fend une logique libre­
échangiste. Au sujet de ces dif­
férents projets d'intégration, il 
faut préciser que l'opposition aux 
oouvernements les plus progres­
~istes stigmatise fortement les 
antagonismes qui peuvent exis­
ter entre eux. De même qu'elle 
polarise l'incompatibilité entre 
les axes «populistes» et «so­
ciaux-démocrates», alors que 
Chavez a plusieurs fois déclaré 
son «respect de la diversité» 
dans les voies de coopération 
interaméricaine à emprunter. Il 
entretient une excellente relation 
avec Lula et Kirchner, représen­
tants pourtant de l'autre «axe». 
Néanmoins, certaines positions 
inconciliables demeurent et le ris­
que est grand de voir cette si­
tuation faire voler en éclat l'es­
poir d'un front véritablement 
commun entre les gouverne­
ments de gauche. Si elles se 
maintiennent, ces divisions ne 
seraient pas sans effet sur la lé­
gitimité des différents projets 
d'intégration régionale et renfor­
cerait la stratégie des TLC néo­
libéraux de Washington. 

Espoirs et incertitudes 
Ainsi, malgré les espoirs susci­
tés par les différents résultats 
électoraux, l'avenir d'un «pana­
méricanisme» de gauche est plus 
qu'incertain. _ 
Le caractère personnalisé des 
réformes rend difficile toute ins­
cription dans le long terme de la 
coopération interaméricaine et 
d'une action collective efficace 
(notamment contre les TLC que 
promeut Washington). Nul ne 
peut dire en effet si des projets 
comme l' ALBA survivront à 
Chavez ou Morales. De plus, au 
vu de la fragilité des processus 
engagés et de l'instabilité interne 
de la majorité des pays concer­
nés, chaque échéance électorale 
est à même de marquer un coup 
d' artêt aux différentes initiatives 
en route et de rouvrir la voie à 
des «ajustements» néo-libéraux, 
dont les promoteurs ne sont ja­
mais loin. Dans le même temps, 
des tensions entre/ays sem­
blent éclater au gran jour et ré­
véler la fragilité des alliances, que 
ce soit entre l'Argentine et l'Uru­
guay ou au sujet du rôle 
hégémonique que le Brésil vou­
drait se voir jouer dans l'écono-

- mie de la région. 

Néanmoins, malgré ce tableau 
nuancé, les dernières échéances 
électorales - la victoire de Mo­
rales en Bolivie en est le plus bel 

exemple - ainsi qu~ les, poli_ti­
ques concrètes menees a petite 
échelle ont montré le degré d'or­
ganisation des différents mou­
vements sociaux en Amérique la­
tine et leur capacité à se faire 
entendre et à peser dans les dé­
cisions prises en haut lieu. Par­
tout, des alternatives aux politi­
ques néo-libérales désast~euses 
sont élaborées, et leur mise en 
pratique se révèle efficace, dé­
montrant notamment que les ac­
teurs sociaux sont capables de 
se convertir en acteurs produc­
tifs. Ainsi, au-delà des problè­
mes et des contradictions qui 
éclatent en «haut lieu» sur les 
processus d'action collective à 
mettre en place, l'Amérique la­
tine, par le bas, a déjà commencé 
à se construire «autrement». 

Jonas Pasquier 

Lexique des 
termes utilisés 

ALBA: Alternative bolivarienne 
pour les Amériques, lan­
cée par le régime chaviste 
et que promeuvent officiel­
lement les gouvernements 
vénézuélien et bolivien 
ainsi que bon nombre de 
mouvements sociaux à 
travers l'Amérique latine. 

CAN: En tant qu' «accord d'in­
tégration sous-régional» -
signé en 1969, le Pacte An­
din (plus tard Commu­
nauté Andine des Nations) 
regroupe la Bolivie, la Co­
lombie, l'Equateur, le Pé-
rou et le Venezuela. 

CSN: Communauté Sud­
américaine des Nations, 
processus qui prévoit le fi­
nance ment de projets de 
développement de «cou­
loirs commerciaux» et 
d'une infrastructure com­
mune, défendu surtout par 
le Brésil. 

MERCOSUR: processus né 
du rapprochement 
argentine-brésilien de la 
fin des années 1980 et of­
ficielle ment lancé par le 
traité d'Asunci6n en 1991, 
il vise à l'élaboration d'un 
marché commun entre le 
Brésil, l'Argentine, l'Uru-
guay et le Paraguay. 

TLC: Traités de libre-échange 
que Washington négocie 
séparément avec les pays 
latino-américains. 

PARUTION 
Clandestinité 

oblige 
Ecrit d'une belle plume, ce livre 
se lit comme un roman passion­
nant. II relate pourtant une his­
toire bien réelle: un groupe de 
parrainage cache une fam_ille ar­
ménienne à laquelle la Smsse re­
fuse l'asile. Pendant une année, 
jusqu'à son départ pour un Qué­
bec plus accueillant, la famille en 
détresse et celles et ceux qui l'ac­
compagnent vont connaître ce à 
quoi la clandestinité oblige. 
Entrer en clandestinité signifie 
n'exister pour personne, sauf 
pour ceux qui vous soutiennent; 
vivre sans éveiller de soupçons; 
ne plus toucher d'indemnités; 
être dépourvu d'assurance ma­
ladie; être à la merci du moindre 
délateur; être retranché de la vie 
sociale; attendre sans emprise et 
sans droit sur l'avenir. · 
Pour les Suisses qui les héber­
gent et les aident, la situation il­
légale engendre également un~ 
inquiétude constante. Il suffirait 
d'un concours de circonstances, 
d'un moment passé au mauvais 
endroit pour que tout bascule 
comme pour cette simple balade 
à vélo décrite dans l'ouvrage, 
«chaque mésaventure prend 
d'incroyables proportions.» 
Cloé, qui raconte cette aventure 
humaine, s'interroge: «D'où nous 
vient donc cette propension à la 
solidarité? Nous sommes ma­
çon, dentiste, secrétaire, menui­
sier, architecte, capitaine de l'ar­
mée ou réformé, croyant ou li­
bre penseur, libéral ou socia­
liste. Des gens normaux, un 
échantillon très représentatif de 
la société suisse moyenne, au 
sein de laquelle on cite souvent 
le comportemel!t citoyen.» Mais 
comment se fait-il qu'une attitude 
civique paraisse subversive? 
«Que s'est-il passé dans ce pays 
géniteur de la Croix-Rouge, dé­
mocratique avant tous et hôte de 
/!Ombreuses institutiol!s interna­
tionales ? Que s'est-il passé au 
seill de cette population, si ac­
cueillante au cours des siècles, 
et qui se refenne sur elle-même 
tout à coup?» Et de saluer tou­
tes les personnes qui résistent et 
savent profiter de cette «Zo~e 
grise» qui existe entre les l01s, 
comme «un espace tampon entre 
deux décisions». Faisons-nous 
partie de ces milliers de person­
nes qui se retrouveront sur le 
banc de la vieillesse à se dire: « 
Une fois dans ma vie, j'ai fait 
preuve de courage»? 

Roland Pasquier 

Clandestinité oblige, C. Vallat, 
R. Buttet Cabédita, Collection 
Espace et Horizon, 2005 
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AVIS AUX ABONNES 
Grâce à vous notre bulletin 
s'auto-finance chaque an­
née, ce qui est un atout in­
dispensable pour notre tra­
vail. Nous pouvons maintenir 
un abonnement à un prix ac­
cessible à tous si nous aug­
mentons le nombre de nos 
abonnés. Merci donc de FAIRE 
CONNAÎTRE COTMEC-INFO 
autour de vous. Nous l'en­
voyons gratuitement à des 
correspondants dans des 
pays du Sud grâce aux dons 
supplémentaires. 
Grand MERCI à ceux qui sou­
tiennent ainsi ces échanges. 
Les personnes qui ont reçu 
un abonnement en cadeau 
de la part de leur, ;onnais­
sances ou qui al t ient des 
difficultés finan :res ne 
sont pas concern - s par les 
frais d'abonnemf' - :. 

Mensuel -Abonnement annuel Frs: 25.- N° 280 - Juillet 2006 

Billet évangélique 

Les bossus 
de 

Notre-Dame 
«Il est cinq heures, Paris s'éveille»!, 
.chantait Jacques Dutronc. Mais il faut 
attendre 11 heures pour que s'ouvrent 
les églises de Paris. Notable exception: 
dès potron-minet, les portes de Notre­
Dame !aissent filtrer une poignée de fer­
vents. 

Enfoncés dans les stalles des chanoi­
nes, visages bronzés d'Afrique ou des 
Caraibes, yeux bridés du Vietnam, clo­
chardes emmitouflées dans de douteu­
ses couvertures. Ils viennent entendre 
la messe. A pas lents et solennels le prê­
tre apparaît. Prestance et dignité baby­
loniennes. Sous la lourde chasuble je 
devine un Syrien ou un Irakien. La litur­
gie se déroule selon le rite convention­
nel, enrichi de larges et abondantes bé­
nédictions. Après le Sanctus, le célébrant 
chante les paroles consécratoires en ara­
méen, la langue que parlait Jésus. Et nous 
voilà transportés par cette mélopée au 
pays et au temps du fils du charpentier, 
quand il partageait avec ses amis un 
morceau de pain et une coupe de vin. 

Sur les bas-côtés, quatre jeunes maghré­
bins, casquettes vissées sur le crâne, 
nous bombardent de flash répétés. 
Comme nous, mais à leur manière, ils 
font partie de la multitude pour laquelle 
fut versé, un certain vendredi, le sang 
du Fils de l'Homme. 

Guy Musy 

Hors les murs 
C'est un mystère. Comment se fait-il qu'un être h~m?in a, 1~ droit, ou n'a pas le 
droit de se trouver là où il se trouve? Avez-vous fait l expe~ence de vous prome­
ner dans les rues de Genève en compagnie d'un «sans-papiers»_? Cela m'a paru 
étrange. Comment peut-on bannir un être humain de tel ou tel heu? 

Des frontières ont été dessinées sur la planète. Elles déli~itent de~ pays. Entre 
certains de ces pays, on a dressé des murs. Le mur de Ber~1~, tombe en 1989. Le 
mur qu'Israël est en train d'érig~~ pour s'iso~er des Palestm1ens. Le mur q~e l~s 
Etats-Unis construisent à la front1ere du Mexique, pour barrer la route aux 1mm1-
grants d'Amérique latine ... 

Et puis il y a les murs qui entourent des quartiers de v~ll_as cossu~s au~ Etats­
Unis, en Afrique du Sud au Brésil et ailleurs. Ou des res1dences re~er,vees, aux 
seniors (plus de 50 ans) dans le Sud-ouest de la France. Avec camera a l entree et 

gardien. Et les codes d'accès ou les interphones de nos immeubles ... Un retour 
au Moyen Âge, avec herses et pont-levis? 

Pouvons-nous imaginer un monde ?ù les personnes ci~cul~raient libre~ei;it, comme 
les capitaux? C'est vrai: chacun d entre nous a besom d un ~space ?~ il se sente 
en sécurité C'est aussi vrai: chacun d'entre nous a besom de s echapper de 
temps à autre de cet espace, sans se heurter à d'infranchissables obstacles. 

Or, pour nombre d'habitants de la plan~te, il devient _de v.lus en _plus dif~cile de se 
mouvoir. Et quand, trop souvent en nsq~ant leur vie, 1~s parvienne.nt a tr~verser 
les frontières, ici, on fait tout pour les rejeter. Le renv01, telle est l obsession de 
nos autorités. N'existerait-il pas un moyen terme entre la totale ouverture et la 
fermeture à double tour? 

Jésus a été exécuté «en dehors de la porte», c'est-à-dire hors les murs, souligne 
l'épître aux Hébreux (13,12-14). Paul nous incite à «sortir à sa rencon~e en deho!"8 
du camp, en portant son humiliation». C'e~t bien la place des chrétiens, aupres 
des requérants d'asile et autres «sans papiers». Michel Bavarel 
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Vive le pétrole cher! 
Début juin, le quotidien français Libération publiait un supplément de 40 pages au titre à la fois pro­
metteur et provocateur Vive le (létrole cherl Une petite révolution qui montre que /'évolution des cons­
ciences progresses au rythme du baril: toujours en hausse, mais pas assez pour amorcer un change­
ment drastique et planifié. Tour d'horizon. 

L'heure semble donc venue de se 
demander si le prix du brut tou­
jours à la hausse n'aurait pas des 
vertus. Entre la nécessaire désin­
toxication au pétrole 
d'aujourd'hui et la panne sèche 
de demain, certains voient une 
occasion unique pour penser le 
changement de notre monde. 
L'occasion idéale pour valoriser 
et démultiplier nombre d' alterna­
tives, afin de soulager la facture 
pétrolière tout en couvrant nos 
besoins en énergie dans les deux 
secteurs les plus gourmands: le 
transport et le logement. 

Alcool ou friture: 
roulez voitures! 

Les incontournables biocarbu­
rants brésiliens, à base de canne 
à sucre, font des émules en Eu­
rope. Toute une variété d'espè­
ces se prêtent à leur production: 
blé, orge, maïs, betterave. Un 
marché encore embryonnaire en 
France, où l'on prévoit une pro­
portion de 10% de ce type de car­
burant pour 2015, mais sur la 
bonne voie en Suède: d'ici 2009, 
toutes les stations-service seront 
équipées d'une pompe à éthanol. 
Au Japon, c'est à l'huile de fri­
ture - dont les Nippons rejettent 
quelque 400'000 tonnes par an -

que !'on promet une deuxième 
vie. Sous la forme de fioul végé­
tal pour alimenter voitures et bus, 
tout en générant moins de rejets 
nuisibles à l'environnement que 
!'essence traditionnelle. On es­
père que cette production, en­
core isolée, fera des petits. 

Repenser l'habitat 
En attendant de libérer le parc 
automobile de sa dépendance au 
pétrole, pourquoi ne pas en limi­
ter l'usage? C'est le pari de la 
densification urbaine: éviter les 
déplacements inutiles grâce à 
des modes d'habitat innovants. 
Une densification des transports 
publics poursuit à Rennes un 
quadruple objectif: répondre au 
désir de logement individuel; 
contenir les coûts; économiser 
l'espace et préserver l'environ­
nement. En Allemagne, un quar­
tier entier de la ville de Fribourg­
en-Brisgau est conçu pour sub­
venir à près de 70% de sa con­
sommation énergétique: toits 
équipés de panneaux solaires, 
isolation renforcée, circulation 
d'air et chauffage au bois font 
des prouesses. En Espagne, on 
introduit une filière de chauffage 
des immeubles à base de noyaux 
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d'olive dont la production est 
suffisante pour deux millions de 
foyers. En Suède, les granulés 
de bois et autres pompes à cha­
leur sont sur le point d'enterrer 
l'usage du fuel (14% d'utilisa­
teurs) dans les chaudières. 

Les technologies sont donc au 
rendez-vous - même si la filière 
idéale n'existe pas -, les rende­
ments s'améliorent. Resterait à 
baisser les prix pour les rendre 
accessibles au plus grand nom­
bre. Las, les projections les plus 

pessimistes voient la part des 
énergies propres s'élever à 2% à 
peine de la consommation mon­
diale en 2030 ... Une paille! 

Toutefois, avec la fin du pétrole 
bon marché et un climat en sur­
chauffe, beaucoup voient l'émer­
gence d'un nouveau monde où 
il ferait bon de faire de nécessité 
vertu. Sans trop tarder. 

Martyna Olivet 

Il y a trente ans: Soweto s'embrasait 
C'était il y a trente ans en Afri­
que du Sud. Le 16 juin 1976, 
l'image du jeune Hector 
Peterson, 13 ans, tué par les bal­
les d'un policier du régime de 
!'apartheid, entrait dans l'histoire 
comme symbole du soulèvement 
du ghetto noir de Soweto. En une 
journée, la répression armée 
d'une manifestation pacifique de 
20'000 écoliers du primaire et du 
secondaire fit près de 500 morts, 
majoritairement des mineurs. Leur 
crime? Afficher publiquement 
leur refus de l'imposition de 
!'Afrikaans, langue de l' oppres­
seur blanc, dans l'enseignement 
secondaire. 
Cet événement, d'une violence 
rare, marqua un tournant décisif 
dans la lutte contre le régime sé­
grégationniste sud-africain. Les 
images de Soweto firent le tour 
du monde, apportant un démenti 
flagrant à la propagande d'un 
«développement séparé» harmo­
nieux des communautés noires et 
blanches menées par les digni­
taires au pouvoir. Au-d~là des 
frontières, la révolte des écoliers 
marqua les esprits et donna lieu 
à une vague de mobilisations et 
de condamnations du régime, 

tant dans la société ci vile 
qu'auprès de certains gouverne­
ments étrangers. 
Mais pour une bonne partie du 
monde des affaires, l'après 
Soweto ne fut pas différent. Les 
demandes répétées d'embargo 
de la part de l'ONU, qui qualifia 
l'apartheid de crime contre l'hu­
manité dès les années soixante, 
n'ont pas non plus fait avancer 
les choses. Pendant de trop lon­
gues années, des entreprises 
étrangères continuèrent à livrer 
du pétrole, des armes, des véhi­
cules et octroyèrent des prêts fi­
nanciers qui contribuèrent au 
maintien du régime raciste. Deux 
banques suisses sont particuliè­
rement concernées : le Crédit 
Suisse et l'UBS. Elles nouèrent 
une étroite collaboration avec le 
gouvernement de Pretoria et les 
milieux financiers sud-africains 
dont on ne connaît pas encore 
l'entière portée. Et pour cause: 
en 2003, les recherches histori­
ques sur les relations entre les 
deux pays financées par le Fond 
national suisse se sont vues en­
travées. Le Conseil fédéral a dé- · 
cidé de fermer les archives alors 
même que les recherches avaient 

été entamées ... Motif avancé: 
une plainte en cours aux Etats­
Unis où les deux banques sont 
citées comme complices de vio­
lations de droits humains en Afri­
que du Sud. De toute évidence, 
le Conseil fédéral ne souhaitait 
pas que des faits compromet­
tants pour les banques puissent 
être rendus accessibles aux dé­
fenseurs des victimes de l'apar­
theid. Ce qui est connu depuis 
des décennies sur les «ban­
quiers de l'apartheid» est déjà 
suffisamment accablant pour ne 
pas tolérer des déclarations qui 
prennent une allure révision­
niste. Tels ces propos récents du 
porte parole du Crédit Suisse à 
!'annonce du retour programmé 
de la banque en Afrique du Sud: 
«Le procès était injustifié (NDR: 
il n'a pas encore eu lieu) parce 
qu'il n'y a aucun lien entre l'in­
justice de l'apartheid et le monde 
des affaires». 
La nécessaire réhabilitation de 
ceux qui ont souffert et se sont 
sacrifiés pour la chute du régime 
raciste est à ce jour loin d'être 
achevée. Cette dernière passe 
tant par !'établissement de la 
vérité historique sur le rôle des 

entreprises étrangères que par la 
reconnaissance de leurs respon­
sabilités. Cela passe aussi par 
des actes de réparation dont 
font partie les dédommagements 
matériels. C'est dans un contexte 
de répression constante que ces 
compagnies ont engrangé des 
bénéfices importants. Il est légi­
time qu'elles contribuent à re­
dresser l'injustice et les domma­
ges rendus possibles par leurs 
actions. Une telle démarche 
pourrait aider à rétablir dans 
leurs droits de nombreuses com­
munautés encore précarisées. A 
commencer par les quelques 
20'000 victimes des plus sévè­
res violations des droits hu­
mains identifiées par la Commis­
sion Vérité Réconciliation sud­
africaine dont certaines atten­
dent toujours les fonds promis 
par le gouvernement depuis cinq 
ans. Au moment où leur pays 
entame un mois de commémora­
tion en l'honneur des ses jeu­
nes martyrs, trop nombreux se­
ront ceux pour qui les promes­
ses des sacrifices passés ne se 
sont pas réalisées. 

Martyna Olivet 
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mer1que latine 

la crois e es chemins 
Au gré des échéances électorales, l'Amérique latine (et plus particulièrement du Sud) est en train 
d'opérer depuis quelques années un ccvirage ~ gaucl)~» .. Si de grande~ diff~rences, existent entre . 
l'agenda politique et la situation des pays /atmo-amencams, les scrutms laissent eclater au grand 1our 
un raz le bol et un rejet des politiques ffép-libérales, don! l'écJ:iec en Amérique latine est patent. Plu­
sieurs projets s'a_ffrontent 9uant aux d1ffet:ent~s al!e~nat1ves a m~ttre en 17Jarche, notamment dans une 
perspective d'action collective et de cooperat1on reg1onale. Bref etat des lieux. 

Ce «virage à gauche» ne doit pas 
masquer l'hétérogénéité qui ca­
ractérise les différents leaders et 
partis qui ont conquis le pouvoir 
par les urnes. Entre gouverne­
ments «révolutionnaires», «pro­
gressistes», «ouverts», ou so­
ciaux-démocrates», deux axes 
semblent se dessiner. Un premier 
axe peut être vu comme reliant 
Caracas à La Paz (c'est-à-dire les 
gouvernements de Chavez et de 
Morales), avec l'appui de Cuba, 
défendant les politiques les plus 
progressistes (à l'intérieur et à 
l'extérieur de leurs frontières) et 
moteurs d'un renouveau de la 
coopération régionale. Cet axe 
politique mène la fronde contre 
l'ingérence étasunienne en Amé­
rique latine, notamment par son 
étroite collaboration avec le gou­
vernement cubain, mis au ban 
des nations américaines par 
Washington. Il se fait le cham­
pion de la promotion d'alternati­
ves ad hoc pour la lutte contre la 
pauvreté et les inégalités, en fran­
che rupture avec tout ce que le 
modèle néo-libéral a pu apporter 
à l'Amérique latine, à savoir des 
remèdes pires que les maux qu'ils 
étaient sensés soigner selon 
leurs promoteurs (FMI, Banque 
Mondiale, etc.). 

La politique des gouvernements 
de gauche d'Argentine, du Bré­
sil, du Chili et d'Uruguay, ainsi 
que les prémisses du programme 
de Garda au Pérou forment un 
axe beaucoup plus hétérogène et 
nettement moins progressiste 
que l'axe Caracas-La Paz-La Ha­
vane. Tous sont les représen­
tants d'une gauche plus « tradi­
tionnelle », plus « politiquement 
correct » que les gouvernements 
de Chavez et de Morales, taxés 
de populistes. Les Etats-Unis et 
les autres grandes puissances, 
ainsi que les institutions finan­
cières internationales et les ~ou­
vernements alliés de Washmg­
ton (Fox au Mexique, Uribe en 
Colombie) n'ont d'ailleurs de 
cesse de faire mauvaise presse à 
des gouvernements qui pren­
nent des mesures contre leurs 
intérêts. Le cas de la «nationali­
sation» des hydrocarbures par le 
gouvernement bolivien en est 
une parfaite illustration. Il n'em­
pêche, les véritables impulsions 
réformistes, également dans le 
sens d'une étroite collaboration 
avec les mouvements sociaux et 

d'une association de ces derniers 
aux réformes à mener, sont don­
nées par ces gouvernements 
«politiquement incorrects». 

Le vent du Chavisme 
Ainsi, le leadership symbolique 
de la réforme et du changement 
social est incarné en premier lieu 
par Hugo Chavez. Un rôle que 
ce dernier ne remplit pas sans cer­
taines ingérences dans la politi­
que interne des autres pays 
latino-américains, à témoin son 
soutien au candidat malheureux 
de l'élection présidentielle péru­
vienne Ollanta Humala. Le fait 
que Chavez incarne - selon sa 
volonté ou malgré lui - les alter­
natives sociales et politiques qui 
s'ouvrent à !'Amérique latine 
n'est pas sans effets pervers. 
Dans le cas cité, les adversaires 
d'Humala ont brandi le soutien 
de Chavez à ce dernier et la me­
nace d'une trahison de la cause 
«nationale» en faveur des inté­
rêts bolivariens, pour le battre 
lors des élections. Les oppo­
sants à la nationalisation des hy­
drocarbures boliviens (et notam­
ment la presse brésilienne, se fai­
sant !'écho des protestations de 
Petrobras) ont présenté des allé­
gations du même acabit. Ils dé­
nonçaient l'ombre de Chavez 
dans la politique de Morales pré­
senté en véritable «pantin» du 
leader vénézuelien, et «oubliant» 
ainsi que la nationalisation était 
une mesure défendue par Mora­
les (ainsi que par les mouve­
ments sociaux boliviens) depuis 
les protestations d'octobre 2003. 
Ainsi, la personnification des 
réformes politiques et sociales à 
entreprendre semble produire 
des résultats contre-productifs 
et nuire à la légitimité de ces pro­
cessus. Cet effet pervers pour­
rait également concerner!' ALBA. 

Cap sur l'ALBA 
Ce programme est légitimement 
présenté comme un contre-pro­
jet aux initiatives néo-libérales 
qui continuent de pleuvoir sur 
l'Amérique latine en provenance 
du Nord. Les traités de libre­
échanges (TLC) bilatéraux étant 
le nouveau noyau dur des initia­
tives politiques de Washington 
suite au coup d'arrêt donné au 
projet de création d'une zone de 
libre-échange américaine 

(ALCA) en novembre 2005. 
L' ALBA défend une intégration 
régionale basée sur la coopéra­
tion, la solidarité et la complé­
mentarité entre pays. Différentes 
actions concrètes (comme l' « 
échange» de médecins cubains 
contre du pétrole vénézuélien à 
des prix préférentiels, la mission 
«Milagro» qui a permis à des 
médecins cubains d'intervenir 
au Venezuela (et plus récemment 
en Equateur) pour des opérations 
d'ophtalmologie ou le projet 
boliviano vénézuélien de compa­
gnie pétrolière mixte, entre 
autres) ont déjà été entreprises 
dans ce sens. L' ALBA défend 
une récupération par l'Etat des 
ressources naturelles et du terri­
toire (par l'entremise d'une ré­
forme agraire) ainsi que des pro­
cessus décisionnels. L'accent 
est mis sur le but de voir !'Amé­
rique latine acquérir une vérita­
ble souveraineté énergétique et 
alimentaire et de la soustraire à 
l'ingérence étrangère dans le 
choix des politiques à mener. 
Bien entendu, des écarts sont à 
déplorer entre discours et réalité. 

Néanmoins, la grande place ac­
cordée aux mouvements sociaux 
dans cette mouvance politique 
semble être la garantie de réfor­
mes menées selon des exigences 
endogènes et de la 
«réappropriation» des mécanis­
mes politique par les acteurs 
concernés. 

Puisqu'il défend une intégration 
par l'état plus que par le marché, 
!'ALBA va à l'encontre des dif­
férents espaces d'intégration ré­
gionale déjà développés, tels que 
le MERCOSUR. Longtemps pré­
senté comme le fleuron et le ca­
talyseur de l'intégration sud­
américaine, ce dernier semble 
actuellement en panne, suite no­
tamment à l'annonce du retrait 
de l'Uruguay. De la même ma­
nière, la Communauté Andine 
des Nations (CAN) est présen­
tée comme «morte» suite au re­
trait du Venezuela en réaction à 
la signature par la Colombie et le 
Pérou de TLC avec les Etats­
Unis. Un autre projet d'intégra­
tion régionale est la CSN, sou­
tenu par le Brésil mais que les 
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Décès d'un évêque 

Dom Fragoso 
Bien connu en Suisse, où il 

comptait nombre d'amis, Dom 
Antônio Fragoso est décédé le 
12 août à Joao Pessoa, dans 
l'Etat brésilien de Parafba. 

Né en 1920, dans une famille 
d'agriculteurs pauvres, il a été 
ordonné prêtre en 1944, puis 
nommé évêque auxiliaire de Sâo 
Luis do Maranhâo en 19S7. En 
1964, année du coup d'Etat mili­
taire, il a été envoyé «au bout 
du monde», prendre en charge 
le diocèse de Crateus nouvelle­
ment créé dans le Nordeste. La 
modestie de son diocèse ne l'a 
pas empêché d'être fort connu 
au Brésil et ailleurs pour sa proxi­
mité avec le peuple et sa résistan­
ce à la dictature. 

Dom Fragoso a été l'un des ini­
tiateurs de la JOC au Brésil. Il a 
appuyé les mouvements de tra­
vailleurs ruraux et a donné une 
grande impulsion aux commu­
nautés ecclésiales de base. «Son 
témoignage de vie évangélique 
a marqué l'histoire de beau­
coup de personnes. Il est recon­
nu comme "l'évêque des pau­
vres"», souligne le communiqué 
de la Conférence des évêques du 
Brésil annonçant sa mort. Depuis 
sa retraite, en 1998, il vivait dans 
un quartier périphérique de Joâo 
Pessoa. C'est là que nous l'avons 
retrouvé pour la dernière fois en 
octobre de l'année passée, avec 
d'autres membres de la Frater­
nité du Serviteur souffrant, née 
à Crateùs autour du père Frédy 
Kunz. Une Fraternité qu'il accom­
pagnait fidèlement. 

Chica et Bernard Bavaud-Rey, 
anciens permanents de Frères 
sans frontières, devenu E-Chan­
ger, ont bien connu Dom Fragoso 
à Crateùs. «Habillé comme tout 
le monde, loin des pompes d'an-

tan, il savait s'asseoir par terre 
(il manquait des chaises !) pour 
écouter la vie des paysans. Dans 
ses homélies et ses écrits, il osait 
affronter les grands propriétai­
res pour leur rappeler que la ter­
re appartient à tous,» ont-ils écrit 
dans un hommage. • 

Michel Bavarel 

Colloque 

Mémoire et 
droits humains 

L'esclavage, la colonisation 
font indéniablement partie de 
l'histoire de l'Occident, de l'Eu­
rope. Pourtant, qui peut dire 
aujourd'hui que ces tragédies 
appartiennent à notre mémoire? 
Qui sait que la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 a été décrétée à Paris, 
mais que c'est Saint-Domingue 

Justice et spiritualité I 5 

(ancien nom d'Haïti) qui a donné 
corps à son universalité en extor­
quant à la France la liberté, au 
prix du sang de ses esclaves ? 

Entre le 18ème siècle qui a vu 
la théorisation de l'infériorité du 
Noir poussée à son paroxysme 
(avec des savants comme Cuvier 
par exemple) et le 21ème, où et 
quand la rupture se situe-t-elle? 
N'y a-t-il pas une continuité dans 
les représentations de l'Afrique 
et des Africains qui nous habi­
tent? 

Le but du colloque qui aura 
lieu en novembre, à Genève, est 
de montrer en quoi l'absence 
du travail de mémoire concourt 
en quelque sorte à perpétuer 
les crimes commis et à instituer 
des violations permanentes des 
droits humains. En associant au 
devoir de mémoire un impératif 
de réflexion, le colloque se veut 
une contribution à la forma­
tion des consciences citoyennes 
autant qu'à la pleine reconnais­
sance des mémoires oubliées, 
niées ou minimisées. Tout en 
portant un regard pointu sur le 
passé, il s'agit de construire les 
ponts nécessaires pour le futur. 

Les participants auront la pos­
sibilité d'entendre des person­
nes qui contribuent activement 
à construire une mémoire com­
mune par leur militantisme et 
par leur réflexion. Elles pourront 
entendre Christiane Taubira, 
députée française, Louis Sala­
Molins, auteur du Code Noir ainsi 
que Patrick Chamoiseau, Sophie 
Bessis et de nombreuses autres 
personnalités. • 

Valérie lange 

23-24 novembre, à Genève, IUED 
La mémoire et le développement de 
l'Afrique et des Caraïbes. Organisa­
tion: Action de Carême, programme 
sur le site : www.actiondecareme.ch 
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Parutions et Exposition 

Privés d' Asile 
«Et maintenant... trois 

lettres qui sont marquées 
sur ma peau: Non-Entrée 
en Matière -NEM. Que 
vais-je devenir? J'ai l'avenir 
derrière moi.» 

Laissant une large place aux 
témoignages des personnes 
concernées, cet ouvrage regrou­
pe plusieurs articles de spécia­
listes, engagés sur le terrain et 
confrontés quotidiennement aux 
conditions vécues par les NEM. 
De Minh Son Nguyen à Anne­
Catherine Menétrey, en passant 
par Jean-Pierre Zurn et Michel 
Bavarel, ils nous décrivent avec 
minutie ce qui s'est passé en Suis­
se pour arriver à un tel désastre. 

Un livre à lire et à faire lire à 
nos amis et connaissances. • 

V.E. 

Interdits d'Asile, aux Editions Ouver­
ture/Point d'appui, 2006. Commande: 
diffusion Ouverture, En Budron H20, 
CP 13, 1052 Le Mont-sur-Lausanne. 

1 

Nous Autres 
Au début des années •5() enco­

re traumatisées par le nazisme, 
l'UNESCO demande à plusieurs 
auteurs d'enterrer définitive­
ment le concept de race. Dans le 
monde francophone, c'est Claude 
Lévi-Strauss, qui s'en chargera 
dans «Race et histoire». Plus de 
cinquante ans après cet ouvrage 
"charnière, le Musée d'ethnogra- , 
phie de Genève (MEG) nous' pro- ! 
pose une. exposition surl~ divei 1 

sitie~u~~~~~~~et <~~~auc!srnÏ~tres~. I 
par sa mise en scène th~itr~ii~ Il 

sée, invite chacun à se confron-
1 

ter à sa propre ethnocentrkité 1 

(ou à son excentricité ... pou'r les 
autres). «Puisant dans la riCt\esse. 

fy,',{'• '' 

des collections ethnographiques,. 
des documents d'époqu': .. eti,~e~ 
,fréa,tions artistiq~es' "~ • · ~J 
:Iain.~s. elle abord~ r:i;.~ 
des ; représen~atidns , ~~·· 
,p'ccidentaux, avon"s d · 

:tnaiségalement le. rega"'t:"'"' .e~ 
autres nous renvoient.» ',. "'' '·· 
't L'exemple le plus p~radtixaJ 1 

est sans doute la description Î>ar 1 

une anthropologue américaine 
• ' ·>· fy 'o.(i #! t 

de la vie paysanne.dans le.val de 
Bagnes des années soixar:ite',Ainè 

:~i, par un habile jeu de. ~~!iPi~s. 
·l'exposition nous invite.àÛéflé-: \;. - -_ -~ :,---,- :::o:_~ ' ~ 

chjr ,à notre regard sur~fl~!~,e~; 
à,la manière dont nouS''vivons le 
Jentiment d'«étrangeté>; .. P;i°f' la 
même occasion, elle nous pousse 
à nous engager, car comme le dit 
Claude Lévi-Strauss: «La toléran­
ce n'est pas une position contem­
plative ... C'est une attitude dyna­
mique, qui consiste à prévoir, à 
comprendre et à promouvoir ce 
qui veut être. La diversité des 
cultures humaines est derrière 
,: •' .. ·~·'· 

nous, autour de nous et d_iM_ e.•.v_a._._n~ .. 
nous.» • :·i 

Virginie Estier Dos Santos 

1 Exposition au MEG : 
! Entrée libre. Ouvert tous les jours sauf 1 

! le lundi, de 10h à 17h. Jusqu'au 1er 1 

1.avril 2007. . . ·· ·.·· ... · .. << Si•.•.··· i 

Banque 
mondiale 

En bref/ 6 

En co-édition avec le CETIM de 
Genève, le CADTM (Comité pour 
!'Annulation de la Dette du Tiers­
Monde) publie le dernier livre 
de son président Eric Toussaint. 
Auteur de nombreux ouvrages 
sur la dette, l'auteur retrace, dès 
ses origines, l'histoire de la Ban­
que Mondiale en la situant dans 
un contexte politique et géos­
tratégique. Il passe en revue les 
différentes étapes depuis la créa­
tion des institutions de Bretton 
Woods, en passant par le piège 
de l'endettement dans les années 
70, sans oublier les récentes opé­
rations de séduction vis-à-vis des 
organisations de la société civile 
du Nord comme du Sud. 

Agrémenté d'un lexique et 
d'un index, ce livre est un ouvra­
ge de référence pour qui veut 
comprendre l'action de la Ban­
que Mondiale et ses conséquen­
ces sur les économies des pays du 
Sud.• 

V.E 
Eric Toussaint: Banque Mondiale: le 
coup d'Etat permanent, CADTM/CE­
TIM, Editions Syllepse, 2006. 

RAPPEL 

Nous remercions les abonnés 
qui ont répondu à notre appel 
avant l'été et nous en profitons 
pour répéter que COTMEC-INFO 
ne subsiste que grâce à ses abon­
nements. N'oubliez donc pas de 
régler votre abonnement '06 de 
25 Frs sur notre CCP: 12-21551-1. 

Par ailleurs, les personnes qui 
préfèrent recevoir notre bulletin 

voie 'lectronique, peuvent 
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Faites vos choix 

Je les nommerai par leurs prénoms ... 
Voici donc Jeanne, déléguée retraitée du CICR. 

Depuis des années, en dépit de son âge avancé et 
de sa vue déficiente, elle mène, à partir de Genè­
ve, un combat de fourmi en faveur des femmes et 
des enfants qui gisent dans les geôles africaines. 
Elle a créé une association, «Dignité en Détention», 
qui ne se paye ni de mots ni d'idéologies. Et enco­
re moins de démagogie. Puisque ces prisonniers ne 
peuvent respirer à l'air libre, la Fondation de Jean­
ne aménage pour eux des espaces, surveillés sans 
doute, mais respectueux de leur intimité et de leur 
dignité d'être humain. 

le deuxième s'appelle Christoph. Les médias 
répandent sa face tour à tour à goguenarde, maus­
sade ou réjouie. Son sourire auto satisfait crève le 
petit écran quand il annonce que les mesures coer­
citives contre les étrangers requérants d'asile por­
tent enfin leurs fruits. Encore un petit tour de vis, 
que diable! Et l'on n'en parlera plus. Verra-t-on naî­
tre en Afrique une ONG, comme celle de Jeanne, 
militant pour la dignité des demandeurs d'asile en 
Helvétie? 

D'Afrique précisément, j'ai reçu il y a une année 
de Laetitia un mail qui me disait son émoi et sa tris­
tesse au su des inondations qui frappaient alors nos 
régions. Elle aimerait pouvoir aider les sinistrés de 
notre pays. Laetitia est une jeune maman, réfugiée 
sur une terre qui n'est pas la sienne. 

Jeanne? Christoph? Laetitia? Autant de modèles! 
Faites vos choix! • 

GuyMusy 

édito 

commission tiers monde 
de l'Eglise catholique 

Nouveautés 

dans la continuité 
C'est avec plaisir que nous inaugurons, avec ce 

2a1ème bulletin, la nouvelle maquette de notre ren­
dez-vous mensuel. En 30 ans de parution, c'est la 
quatrième «mue» graphique que connaît le COM­
TEC-lnfo. Avec autant de sauts technologiques pour 
sa réalisation: littéralement «fait main» dans les 
années '70, il a connu le passage par les acétates, le 
flashage pour enfin aboutir, il y a près de dix ans, à 
la mise en page assistée par ordinateur. 

Un nouveau logo, le troisième en date, orne 
désormais les différentes pages. Son choix n'a pas 
été effectué sans peine et a donné quelques sueurs 
froides, tant aux membres de notre commission 
qu'à notre graphiste, Pascale Castella. En matière 
de signification symbolique, chacun voit midi à sa 
porte! Nos colonnes sont ouvertes aux réactions 
de nos lecteurs, puisque nous disposons désormais 
d'une rubrique intitulée «Votre tribune» prête à 
accueillir vos contributions. 

En dépit de l'ajout de deux pages, le nombre de · 
caractères du COTMEC-lnfo est plutôt revu à la bais­
se. Nos rédacteurs vont donc devoir relever le défi 
de la concision, sans pour autant tomber dans l'ex­
cès des journaux gratuits. Il nous a en effet paru 
important de disposer de plus de place pour aérer 
la présentation des articles et en favoriser la lisibi­
lité. 

Cependant, n'ayez crainte, nous entendons bien 
faire preuve de continuité dans notre ligne rédac­
tionnelle. Nous ne jouerons donc pas plus qu'avant 
le jeu d'une presse qui privilégie les trains qui arri­
vent en retard et les événements vendeurs et nous 
persévérons dans la voie de l'analyse des rapports 
de forces en présence. Continuer à se démarquer 
tant par le choix des thèmes que par la manière de 
les traiter est une manière de poser des actes de 
résistance face au conformisme ambiant. Scruter les 
prémisses d'autres mondes possibles est une invita­
tion à l'espérance. • 

Martyna Olivet 
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Hypocrite neutralité Emballages Cailler 

Ces derniers temps, le monde 
politique suisse connaît un dé­
bat de fond sur la neutralité. 
L'UDC veut l'inscrire. dans la 
Constitution, alors que Miche­
line Calmy-Rey plaide pour une 
politique étrangère plus active. 
En marge du débat, les affaires 
continuent ... 

mie de la Suisse. Et ce dans tous,Quel avenir? 
les domaines, y compris dans uni 
secteur aussi peu «neutre» que! La dénonciation du côté absur-

' l'industrie de l'armement. Ainsi, 1 de et anti-écologique des nou-
on rapporte la récente vente pari veaux emballages des chocolats 
Pilatus d'un avion de type PC9Tur- 1 Cailler lancés par Nestlé au début 1 

boprop au Tchad, pays qui connait de l'année a fait mouche. Le bilan 
un contexte de quasi-guerre civi- environnemental effectué par la 
le. 11 s'agit certes d'un avion civil, COTMEC a eu un impact médiati-

Les récents événements au Pro- mais qui a déjà été par le passé que majeur. Le sujet a été repris à 
che-Orient ont démontré, une fois 
de plus, à quel point le gouver­
nement helvétique est ankylosé 
au niveau de sa politique exté­
rieure. Même si, dans ce cas-là, la 
Suisse ne fait pas exception à la 
complaisance et au silence révol­
tant d'autres pays occidentaux. 
Les remous internes au paysage 
politique helvétique furent à cet­
te occasion révélateurs des ten­
dances qui s'affrontent. D'un côté, 
Micheline Calmy-Rey condamne la 
disproportion des représailles mili­
taires d'Israël; de l'autre, des voix 
choquées par tant d'impertinen­
ce (comme celle du porte-parole 
de l'UDC) et le Conseil fédéral qui 
rappelle à la ministre la réserve 
que lui impose la neutralité hel­
vétique. Une valeur «historique», 
dont l'application dans un cas 
comme celui-ci ressemble pour­
tant à se bander les yeux pour gar­
der sa conscience bien au chaud. 
Sans entrer dans le débat de fond 
sur la neutralité, il nous faut fus­
tiger les· voix qui condamnent, en 
son nom, toute volonté de pren­
dre un peu plus part aux affaires 
du monde. Micheline Calmy-Rey 
est la figure de proue de ceux qui 
voudraient voir la Suisse abandon-
ner une posture si frileuse. Son 
concept de «neutralité active» 
semble une alternative à la volon­
té affichée en de trop nombreuses 
occasions de garder le silence. 

Neutralité politique vs. 
compromission économique 
Les partisans de cette neutra-

lité à tout prix (en tête desquels 
les pontes de l'UDC) semblent être 
les mêmes qui s'activent pour la 
croissance débridée de l'écono-

transformé pour un usage militai- l'Tlaintes reprises pa(!i! presse, la , 
re (Birmanie, Guatemala ... ) et qui, radio et la télévision.'tertes, cer- 1 

en outre, était déjà peint aux cou- tains journalistes ont mis l'accent 1 

leurs de l'armée tchadienne lors sur le côté novateur du nouveau ' 
de la livraison. Une transaction, conditionnement et répercuté lar­
commerciale qui n'aurait pu se 1 gement les arguments de l'entre­
réaliser sans le feu vert du Conseil. prise, mais aucun n,'a cherché à 
fédéral et que la sacro-sainte neu- ~ontredire les allégatiÇ!)~_scientifi­
tralité aurait dû interdire... Une i1~,es avancées ni. à ~-Qlj~r l,a per-
livraison de trois autres avions du !"t.i~ence. ~.·' ,, ;,.'" 
même type est planifiée. · Un autre point a retenu l'atten-

La récente guerre au Liban est tion des médias: le débat autour ! 
encore le cadre d'un exemple de fa hausse des prix. Si Nelly 
révoltant de cette compromission Wenger, à l'origine de l'opéra­
économique. L'entreprise d'Etat tion de relookage, avait annoncé, 
RUAG, propriété de la Confédé- à la conférence de i:irèsse de lan-
ration, a exporté vers un pays en ~nt, qu'en auc ·~ l~ntro-
conflit (Israël, partenaire mili- 1 . uctiôn de plastiq . . lieu et 
taire incontournable de la Suis-r·tplace du papier allâitsE! l'épercu­
se) des bombes à sous-munitions, ter sur les prix, la réalitéfut autre. 
pour ensuite vendre aux forces' Allégée en chocolat/alourdie en 
de l'ONU, une fois le cessez-le- déchets et en argentà débourser 
feu signé, le système de démina- .. par le consommateur, la riouvelle 
ge qui va servir à les désamorcer! Hgne a vu le résultat de ses ven­
Ne s'agit-il pas d'une action pro-1 tes chuter. Le discou~t~J Denner a 1 
prement incompatible avec notre· annoncé l'arrêt de la'Cfistribution 
belle neutralité? Certes, mais vu des chocolats Cailler pour rupture 
que cela rapporte, on préfère se de contrat. 
taire... Notre étude semble avoir porté 

Ces exemples mettent en lumiè- ·1· ses fruits. L'avenir de ces boîtes en 
re !'instrumentalisation de la, plastique nuisibles à l'environne­
neutralité en faveur de la bonne 1. ment est incertain. Courant juillet, 
marche des affaires. Ils mettent: .Nelly Wenger a annoncé une 
aussi en évidence la difficulté d'un ~i;i"nportante diminutio~ du volume 
contrôle citoyen sur le monde du [''des déchets pour la fin de l'année. 
commerce en général, et celui du [ Un nouveau prototype d'embal­
matériel de guerre en particu-i lage semble donc en préparation. 
lier. Le moment semble être ainsi Le spectre d'une exportation des 
bien choisi pour appuyer l'initiati- «déchets of Switerzland» recule. 
ve populaire fédérale lancée le 27 Il reste à souhaiter qu'à l'avenir 
juin dernier «pour l'interdiction ~estlé ait plus largement recours 
d'exporter du matériel de guerre» aux études d'impact. environne­
et pour s'insurger contre l'hypocri-1 mental avant le lancement de la 
sie de la neutralité suisse. • , phase de production. • 

. Jonas Pasquierj Martyna Olivet 
lnfo: www.mateneldeguerre.ch _, ---------------~ 
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Des bâches d'un camp de réfugiés 
aux lumières d'Hollywood 

Refugee Ali Stars 
Il y a encore un an, personne ne connaissait ni 

le nom ni le parcours des Refugee Ali Stars. Ce qui 
n'est pas étonnant: les dénicheurs de nouveaux 
talents n'ont pas pour habitude de recruter dans 
les camps de réfugiés de Guinée ou dans la capi­
tale de la Sierra Leone. Et pourtant ... Neuf mu­
siciens découverts par le hasard et la nécessité 
sont en train de se forger une légende sous les 
étoiles d'Hollywood. Témoignage 

Depuis près d'une année, un film retraçant l'his­
toire de ce groupe de musiciens sierra-léonais a 
conquis une large audience auprès d'un public aus- . 
si varié que prestigieux. Difficile de rester insensible 
face au vibrant témoignage de ténacité, d'espoir et 
de joie de la part de ceux qui, après avoir connu le 
pire de ce que le monde peut offrir, arrivent enco­
re à célébrer le meilleur. Leur chemin, «des poubel­
les de Freetown aux écrans de télévision» -pour 
reprendre leur expression-, n'aurait pas été possi­
ble sans une succession de rencontres aussi impro­
bables que nécessaires. 

Contexte initial 
Tout commence à l'approche de Noël 2001 en Gui­

née. Le pays vit des heures troubles: il doit faire face 
à un afflux de population en provenance du Libé­
ria voisin, pendant que des troupes rebelles en pro­
venance de la Sierra Leone tentent d'annexer une 
partie de son territoire. L'agressivité de la popula­
tion guinéenne se retourne bientôt contre les nom­
breux réfugiés sierra léonais, considérés comme la 
cinquième colonne du chef de guerre Charles Tay­
lor. Ces derniers, assaillis de toute part, se voient 
ballottés d'un bout à l'autre du pays. Les camps 
d'accueil sont surchargés, les conditions sanitaires 
déplorables et l'insécurité atteint des proportions 
inquiétantes. 

La musique adoucit les mœurs 
C'est dans ces circonstances qu'Alphonse Munya­

neza, chargé de communication de masse, arrive à 
Conakry, guitare en bandoulière, dépêché par le 
Haut commissariat aux réfugiés (HCR), dans le cadre 
d'un programme d'action urgente, «la Guinée pro­
tège ses réfugiés». Pour lui, la musique est un excel­
lent moyen d'entrer en contact avec la population. 
Très vite, il prend la mesure du potentiel artistique 
présent sur le terrain, tant parmi la population loca­
le que parmi les personnes vivant dans les camps. 
La médiation musicale sera l'un des outils de prédi­
lection de sa mission, notamment pour amener les 
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gens à se rassembler afin d'entendre les instructions 
relatives aux transferts vers des camps sécurisés. 
Alphonse créera des sketchs musicaux relayés en 12 
langues par les radios communautaires. Des sketchs 
qui mettront en relief les exactions et autres abus 
dont sont victimes les réfugiés sierra léonais. On 
viendra ainsi à bout d'un climat agité en un temps 
record. En tout, l'opération du HCR durera deux 
mois, au cours desquels plus de 120 000 personnes 
seront déplacées à l'intérieur du pays. 

Une rencontre décisive 
De retour en Suisse, Alphonse est taraudé par 

l'envie de prolonger cette expérience humaine et 
professionnelle intense pour servir la cause des 
réfugiés. A la même période, à quelques milliers 
de kilomètres de là, deux jeunes réalisateurs améri­
cains, Zack Niels et Banker White, caressent le pro­
jet d'un documentaire qui dise quelque-chose de 
positif sur le continent africain, face à l'afropessi­
misme ambiant. L'improbable destin, servi par des 
intermédiaires bienveillants, réunira ces trois per­
sonnages dans le terminal d'un aéroport parisien. 
Peu après, en été 2002, ils débarquent en Guinée, 
instruments et caméras en main. 
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Chasseurs de talents 
Pendant un mois, ils sillonnent les camps de réfu­

giés du pays, filmant les séances d'improvisation 
qu'ils organisent et collectant des témoignages. Ce 
faisant, c'est à un véritable casting informel qu'ils 
procèdent, à la recherche de musiciens emblémati­
ques qui, par leur talent et leur parcours, seraient 
en mesure de dire quelque chose sur leurs condi­
tions d'existence et, surtout, sur leurs rêves et leurs 
espoirs. 

En atteignant le dernier camp de son périple, 
notre équipe entend une chanson à travers la palis­
sade en bois d'un baraquement. Les paroles sont 
limpides: «Living like a refugee, is noteasy». Le coup 
de foudre artistique pour ce groupe sierra-léonais 
né en exil sera immédiat: les trois amis sont arrivés à 
bon port. Une autre aventure peut commencer, cel­
le d'une équipe de cinéma qui suivra pendant près 
de trois ans les protagonistes à travers leurs camps 
successifs, jusqu'à leur retour sur leur terre natale. 

Les choses s'accélèrent 
La suite? Elle est digne d'un conte de fée ou plutôt 

d'une de ces success-story dont est friande l'Améri­
que, pays où le lancement du film et du groupe a 
véritablement débuté. 

Après un long tournage sur les traces de son 
groupe emblématique, l'équipe ramène avec elle 
plus de 300 heures de bobines. Sans argent pour 
terminer le film, elle décide de monter une bande­
annonce de 5 minutes et de la placer sur un site 
Internet, avec des extraits des chansons des musi­
ciens. Le bouche à oreille faisant son effet, des visi­
teurs de plus en plus prestigieux visionnent leur tra­
vail et font de petites donations. Ici, une Angelina 
Jolie, sensible à la cause des réfugiés, là, un Keith 
Richards qui apprend que le mot Rolling Stone est 
utilisé dans une des chansons. A l'automne 2005, le 
montant nécessaire à un premier montage du film 
est collecté. 

Des prix en série 
Le film, à peine réalisé, se voit sélectionné par 

l'ONG Hu man right watch pour participer à son fes­
tival organisé à Londres. Contre toute attente, il y 
remporte son premier prix «Best of the Fest» dont 
l'enveloppe permettra de peaufiner son montage. 
Cette distinction vaudra surtout à l'équipe d'être 
invitée à prendre part au AFI de Los Angeles, où 
de prestigieux documentaires sont en compétition. 
Deux musiciens réussiront à obtenir leur visa pour se 
rendre aux Etats-Unis. Là aussi, coup d'éclat. Alors 
que les premiers prix sont attribués à d'autres réali­
sations et que l'équipe se rend aux lieux d'aisance, 
elle entend par les hauts-parleurs, que son film se 
voit décerner le prix spécial du Jury. Bousculade et 
course jusqu'à la scène où, devant un parterre de 
célébrités, Reuben Koroma, le chanteur principal 
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i · SergioFerrari, tradÜ 

du groupe, prend la parole avec émotion. 
Durant le premier trimestre 2006, le film continue 

de conquérir les suffrages des festivals de cinéma 
et enchaîne les prix. Mais surtout, le groupe voit 
sa carrière internationale débuter. D'une rencon­
tre à l'autre, l'ensemble des musiciens sont bien­
tôt conviés à jouer en première partie de groupes 
renommés, à travers les Etats-Unis, le Canada et le 
Japon. 

Un film, un groupe 
Les choses devenant sérieuses, l'entourage des 

musiciens se professionnalise: un avocat sierra­
léonais basé à Londres se charge de surveiller les 
contrats, un manager est engagé pour gérer les 
diverses dates des concerts, une fondation voit le 
jour. Le film et le groupe évoluent désormais sépa­
rément. Les protagonistes n'en souhaitent pas pour 
autant prendre le chemin de l'exil. Entre deux tour­
nées, ils retournent à Freetown où ils étaient reve­
nus vivre dès que cela a été possible. A la différence 
qu'ils disposent désormais de matériel profession­
nel et de quoi faire vivre leur famille. En septembre 
prochain, leur premier album, produit par la War­
ner, Living Like a Refugee, sera dans les bacs. Pour 
rendre accessible au plus grand nombre leur témoi­
gnage sur la force inaliénable de l'âme humaine et 
la transcendance universelle de la musique. • 

Martyna Olivet 
Plus d'informations: www.refugeeallstarss.org 
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Afrique du Sud 

Nouvelles 

des plaintes 
De passage à la COTMEC, 

l'avocat sud-africain Charles 
Abrahams a fait le point sur 
les plaintes des victimes de 
l'apartheid déposées aux Etats­
Unis. Une décision du juge 
chargé de leur l'examen est at­
tendue pour la fin de l'année. 
Avenir incertain. 

Pour mémoire, en novembre 
2002, un groupement de victimes 
de l'apartheid dépose plainte con­
tre 14 banques et entreprises qui 
se sont rendues complices de l'Etat 
ségrégationniste en maintenant 
avec-lui des relations commercial­
es. Depuis lors, le lobby de ceux qui 
plaident pour la totale impunité 
du monde des affaires n'a cessé de 
s'intensifier. Avec des résultats qui 
se sont traduits par des prises de 
position de nombreux Etats, Suisse 
et Afrique du Sud compris, contre 
les revendications contenues dans 
les plaintes. D'autres groupements 
ont tenté d'abroger la loi en vertu 
de laquelle la démarche juridique 
est rendue possible. Dans ce climat, 
les plaintes ont été jugées irrecev­
ables et rejetées en première 
instance fin 2004. Nous sommes 
actuellement en attente du juge­
ment de l'appel. Trois cas de figure 
peuvent, selon Charles Abrahams, 
se présenter: les plaintes sont 
acceptées et le procès est engagé; 
les plaintes sont rejetées une fois 
de plus et l'appel sera traité par la 
Cour Suprême; le juge décide de 
renvoyer les plaintes afin qu'elles 
remplissent un certain nombre de 
critères pour être jugées receva­
bles. «Le poids de la preuve est tel­
lement lourd que selon les critères 
décrétés par le juge, cela signifier­
ait /'anéantissement de toutes nos 
démarches», commente Charles 
Abrahams. 

Demande d'excuses 
au Conseil fédéral suisse 
Pour maintenir la pression du 

côté suisse, la coordination de la 
Campagne pour les réparations et 
l'annulation de la dette en Afrique 
du Sud a rédigé une lettre deman­
dant des excuses de la part du Con­
seil fédéral envers les victimes de 
l'apartheid. Les agissements des 
banques et des milieux d'affaires 
suisses ont été rendus possibles par 
un cadre politique qui n'a jamais 
manifesté une volonté ferme de 
participer aux sanctions interna­
tionales contre un régime coupa­
ble de crime contre l'humanité. La 
lettre en question a été soutenue 
par de nombreuses personnalités 
et associations suisses actives dans 
la défense des droits humains. • 

Martyna Olivet 

Droits humains 

Espoir pour 

le Zimbabwe 
A Genève, le 11 octobre der­

nier, l'avocat zimbabwéen Ar­
nold Tsunga s'est vu remettre le 
prestigieux prix Martin Ennals 
2006 des défenseurs des droits 
humains. 

Une deuxième distinction a été 
décernée au philosophe et journa­
liste iranien Akbar Ganji. Les lau­
réats sont des symboles de pugna­
cité et de courage dans leurs pays 
où la défense des «causes impopu­
laires», comme aime à les nommer 
Arnold Tsung a, est une activité qui 
mène à s'exposer à des mesures de 
répression et de violence. 

La violence gratuite d'un Etat 
répressif, l'avocat l'a expérimen­
tée sur sa personne, au printemps 
2002, alors qu'il tentait d'exer­
cer son métier pour défendre des 
concitoyens arbitrairement arrê­
tés. «Cette expérience -NDLR: il a 
été battu en plein jour par des sol­
dats- a été pour moi l'élément 

Affaires à suivre/ 5 

Charles Abrahams 

déclencheur qui m'a fait aban­
donner mon Etude pour m'enga­
ger auprès des Avocats du Zim­
babwe pour les droits humains, 
dont je suis désormais le directeur. 
Je ne pouvais plus me contenter 
d'offrir quelques heures de per­
manence par semaine à des per­
sonnes inquiétées. Je devais me 
dédier à combattre un Etat où 
l'abus des lois s'érige en mépris 
du droit». Sa réorientation profes­
sionnelle entraînera une baisse de 
son niveau de vie, «Au début, je 
dormais dans mon bureau faute 
de pouvoir m'offrir un logement 
dans la capitale», de nombreu­
ses intimidations ou encore des 
menaces de mort. Pourtant, Tsun­
ga réussit à entraîner à sa suite de 
nombreuses personnes qui for­
ment désormais un solide réseau 
de défenseurs des droits humains 
au Zimbabwe. 

En inscrivant son nom dans la 
lignée des grandes figures de la 
démocratie, l'avocat primé a sur­
tout conscience de disposer désor­
mais d'un nouvel atout pour son 
combat. «L'Etat Zimbabwéen est 
obsédé par son image à l'étran­
ger», souligne-t-il, «ce prix va sur­
tout me servir de protection pour 
continuer mon travail.» 

Tsunga ne se contentera jamais 
de cultiver une image, ce qu'il 
veut, c'est changer un pays dont 
les dérives inquiétantes ne sont 
plus à démontrer. • 

Interview: Martyna Olivet 
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Journée théologique 

Spiritualité et· 
environnement 

La COTMEC et les· commun­
autés de base .de Genève et de 
Nyon organisent une journée 
théologique intitulée: 

«L'homme, couronnement de 
la création? Quels fondements 
spirituels à nos pratiques reli­
gieuses?» 

Elle aura lieu le samedi 4novem­
bre à Genève et sera animée par 
Edouard Dommen, ancien direc­
teur de l'AOT et Lukas Vischer, 
professeur de théologie. La jour­
née est ouverte à toute personne 
intéressée. 

Lieu: Ste-Jeanne de Chantal 
3, av. d'Aïre. Accueil dès 9h30, 
présentations dès 10h, repas 
canadien, clôture à 17h. • 

La rédaction 
lnfos: Claude Fol 022 777 16 39 
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En bref/ 6 

Cinéma. 

Congo River 
On éprouve presque la chaleur 

et la moiteur. En nous faisant 
remonter le fleuve Congo, sur 
des barges formant une sorte de 
village flottant, le cinéaste belge 
Thierry Michel nous plonge dans 
une Afrique fascinante et trou­

' blante. Son beau film, «Congo 
River», nous permet de ·côtoyer 
tout un petit peuple auquel les 
tragédies qui se succèdent ne 
parviennent pas à ôter la joie de 
vivre. Et de rencontrer d'impro­
bables personnages, comme ce 
prédicateur habile à faire choir 
les dollars dans son escarcelle ou 
ce professeur laissé seul avec son 
herbier dans un vaste institut. En 
amont des rapides, on touche 
du doigt le «malheur congolais» 
avec un «général» qui justifie les 
exactions de ses troupes à coup 
de citations bibliques ou des fem­
mes violées par la soldatesque. 
On peut regretter que Thierry 
Michel n'ait pas établi un lien 
plus explicite entre les richesses 
minières du pays et les combats 
qui ont fait, directement ou indi­
rectement, ces dernières années, 
plusieurs millions de morts. Le 
film s'achève sur les images apai­
santes des sources du fleuve et 
ce chant qui, malgré tout, pro­
clame: «Toi Congo lève.-toi! Nous 
·voulons changer dans l'humilité 
et la sagesse». • 

Michel Bavarel 

Abonnement 2007 

Amis lecteurs, vous trouverez 
dans ce numéro le bulletin de 

0 
'+­
c cotmec 

éclairage 

l\ ... ~ .. 
< 1 \· 

commission tiers monde 
de l'Eglise catholique 

édito 

Résistance N'aie par"P.ea'f! ~ 
«N'aie pas. peur petJ·S·r ... outeau!»~.ait Jésus · ~~2ssimisme de la connaissance ne doit pas fai­

une poignée de disci~ .. :· LeJ'tiers.,des..,~fant~/i9,.. re oublier l'optimisme de la volonté». Cette phrase, 
ont rejeté les fois xénqr;/fï,.obeS"a"dê;rtë-es~Pfr nq,~e dont j'ignore l'auteur, je me la suis répétée' au soir 
~arlement n'est pas. si ~~Jit,~Jt ç~,J:.a~.cf~~ pl~s . du 24 septembre en recevant le coup d'assommoir 
important qu'une pmcee:d'op,posants"ms;gmf1anfs, du double Oui aux lois sur l'asile et les étrangers. 

• 1 .. ' • • !I. # \\ / J noyes dans une mer de bénis oîJi>oui. D!<Jutant pJus Les raisons d'être pessimiste sont évidentes, et 
que la presse a daigné\recoA~aît}j:)~e~fno- très grande la tentation de céder à la déprime. Mais 
rité les qualités du cœu~et d~ [e51rit. Elle a relevé la déprime survient lorsque rien ne prime. Or quel-
aussi que leur <<non» étàit co~fyme aux appels de que chose a primé lors de cette campagne pour le 
leur foi. Tout cl'l~st be\:e,t bon, mais?e suffit pas . 2xNON, et de manière forte et tangible: l'élan de 
à nous faire gJJ:ttÇ!j./e torse. ~1 méftise~e gros~ solidarité vécu par le rassen:iblement des personnes 
bataillon qui n!a~la. it. éc~~té,qu .. e se"lljif:J'es en rJ r ' ngageant pour la défense de la dignité humaine. 
plissant son but"tetj.'Q~e io~eY,~ien4u contrairJ 'f Cela a donné lieu à des rencontres dépassant large-
combat continue; i!•éf!!I1ême'~~t de retrousse( ment les appartenances politiques ou confession-
nos manches et de repaffir•a'lf'êharbon. nelles. 

Car une question me lancine. Elle pourrait aussi Si certains ténors des partis opposés aux lois sont 
me priver de sommeil puisqu'elle me concerne aus- restés aphones, des voix se sont clairement distan-
si. Je vous la livre tout de go. Sans rien ignorer .de ciées, au sein des groupements pro-lois pour défen-
l'immense et généreux effort de tous les militants· dre les droits humains élémentaires. Engagement 
du «non», avons-nous été vraiment les «bons ber- fort également des Eglises et particulièrement de 
gers» de cette masse laineuse qui ne manqua pas notre évêque Bernard Genoud. Nous ne pouvions 
d'un certain Panurge pour la conduire aux urnes? rester sourds à son message fondé autant sur le bon 
Avec les résultats que nous savons. Sommes-nous sens humain que sur les paroles de l'Evangile et sur 
solidaires et proches de ce peuple, ou ne prêchons- là conviction que la foi qui n'agit pas ne vaut rien. 
nous qu'à une sélection d'intellectuels déjà conver- Incontestablement, une communauté de résistan-
tis? Il est temps, me semble-t-il, que les agents du ce s'est constituée. ·Elle se manifeste concrètement 
changement sortent de leurs conventicules. Qu'ils par quelques actes citoyens comme le déploiement 
descendent dans fa. rue,· fréquentent les bistrots, de cette banderole tendue entre les deux, immeu-
écrivent dans fa presse people, abordent les parois- bles qui font face à mon école et qui affirme: Etran-
siens au sortir de la messe et interpellent les étu- · gers toujours bienvenus. Résistons aux lois xéno-
diants après leurs cours, Qu'ils écoutent ce qui se phobes. 
dit et partagent ce qui se vit. li leur sera, plus facile Restons fort-e-s et uni-e-s car la résistance va 
ensuite de proposer la bonne consigne de vote. durer. Une résistance vivante et obstinée qui s'an-

Jésus ne voulait pas enlever ses disciples du mon- cre dans le respect de la dignité humaine. Malgré 
de. Il a bien fallu qu'un jour les Apôtres sortent de · l'important revers infligé par le verdict populai-
/eur Cénacle et apostrophent les gens sur les pla- re, être partie prenante de cette nécessaire action 
ces et dans les rues ... Ne nous décourageons pas: la citoyenne devrait nous pousser, malgré tout, à l'op-
Pentecôte est devant nous! • · timisme. • 

GuyMusy Roland Pasquier 
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Analyse 

Après 
Ratisbonne 

Oserais-je introduire mes 
propos en citant ce proverbe 
irrespectueux: <1Quand le sage 
montre la lune, l'idiot regarde 
le doigt»? En effet, pour peu 
qu'on ait prêté attention au 
contenu de la conférence pa- -
pale, il saute à l'esprit que le 
but de ce discours n'est pas de 
parler des relations entre l'Is­
lam et les catholiques, ni même 
de discourir sur la connexion 
entre religion et violence. Le 
thème est bien différent: le 
pape veut réhabiliter le dis­
cours théologique à l'intérieur 
de l'université. 

Foi chrétienne et raison 
L'ancien professeur a gardé la 

nostalgie du temps où il pou­
vait converser avec ses collègues 
chimistes, physiciens, historiens, 
littéraires ou psychologues avec 
sérieux, respect, égalité et cor­
dialité. Le langage sur Dieu (la 
théo-logie) était alors une disci­
pline universitaire reconnue et 
respectée. Les temps ont bien 
changé depuis; un climat scien­
tiste et positiviste doublé d'une 
sécularisation envahissante a 
relégué le discours religieux dans 
la sphère irrationnelle de la sub­
jectivité. La réflexion chrétienne 
a perdu ses lettres de créance. 
Cette situation, regrette le pape, 
contredit l'élan vital de la foi 
chrétienne. Celle-ci, de soi, est 
pénétrée de raison, de <dogos» 
qui amène le croyant à s'interro­
ger sur ce qu'il croit. Fides quae­
rens intellectum. 

Et le pape d'argumenter. La 
Bible alexandrine -devenue la 
Bible chrétienne- a été traduite 
dans un milieu pétrie par la rai­
son grecque (logos). Sans parler 
des premiers Conciles qui n'ont 
trouvé leurs formulations trini­
taires ou christologiques qu'en 

puisant dans le lexique aristo­
télicien, platonicien ou stoïcien. 
Le lien entre la pensée grecque 
-donc européenne- et le chris­
tianisme est devenu indissocia­
ble. C'est à la Grèce que le chris­
tianisme doit d'être une religion 
«raisonnable». 

Trois étapes d'une dérive 
La «Vorlesung» va plus loin. Elle 

prétend analyser -très chémati­
quement- les raisons de la «dés­
hellénisation» du christianisme 
qui a commencé avec le moyen­
âge finissant. Autrement dit, 
quelles furent les causes qui ont 
fait perdre au christianisme sa 
«rationalité» héritée des Grecs? 
Le pape distingue trois moments 
dans cette dérive: .l'un s'origine 
aux Réformateurs qui pour exal­
ter la «Scriptura Sola» (Ecriture 
Seule) ont discrédité le discours 
théologique; le deuxième est la 
pensée positiviste totalitaire des 
temps modernes qui récuse tout 
langage qui ne se réduirait pas 
à des composantes mathémati­
ques; le troisième est contempo­
rain; il correspond à une métho­
de missionnaire qui viserait à 
détacher le christianisme de son 
terreau grec pour le transplanter 
dans une autre culture. 

Une citation controversée 
Et l'Islam et son Prophète dans 

tout cela? Réduits à une citation 
marginale d'un empereur byzan­
tin de la fin du XIVe siècle, vassal 
et otage du sultan ottoman Baye­
zid Il. Dans un écrit, ce monarque 
chrétien, quasi déchu et prison­
nier d'un prince musulman, s'en 
prend au Prophète Mohammed 
qui aurait, selon lui, entre «autres 
choses mauvaises, donné mandat 
de diffuser par l'épée la foi qu'il 
prêchait». Cette violence, pour­
suit l'empereur, est déraisonna­
ble, contraire à la nature de Dieu 
et à celle de l'âme. «Celui qui 
veut conduire quelqu'un à la foi 
a besoin de la capacité de bien 
parler et de raisonner correcte­
ment.» Cette citation plaide pour 

Spiritualité/ 2 

la cause que défend le pape. La 
diffusion de la foi chrétienne, 
éminemment raisonnable, ne 
peut s'accompagner de. sang et 
de violence. La raison «grecque» 
qui imbibe la pensée chrétienne 
s'y oppose absolument. 

Et maintenant? 
Demeure valable la thèse -pas 

forcément son argumentation 
- de la «Vorlesung» de Ratisbon­
ne. On peut s'interroger sur l'op­
portunité de la citation contro­
versée. Ces réserves faites, on 
ne peut s'empêcher de recon­
naître que ce discours ouvre la 
voie à un dialogue fructueux et 
paisible entre les religions. La 
raison est non seulement le der­
nier rempart contre la barba­
rie des hommes -dussent-ils se 
dire «religieux»-, elle est aussi la 
marque du divin. Les religions ne 
devraient donc pas craindre de 
se faire interpeller par la raison 
sur l'origine et l'interprétation 
de leurs Ecrits sacrés et de leurs 
traditions ou quand elle les invi­
te à rendre compte de leur utilité 
pour le bien et la survie de l'hu­
manité. Une raison «raisonnable» 
reconnaît aussi ses limites et sait 
s'effacer devant l'espace de la foi 
et de la «révélation». 

li n'y a donc pas de «double 
vérité» contradictoire: celle que 
défend la foi et celle que pro­
pose la raison. Ou alors, l'oppo­
sition ne peut être qu'apparente 
ou provisoire, mais jamais défi­
nitivement insurmontable. «Le 
courage de s'ouvrir à l'ampleur 
de la raison et non le refus de sa 
grandeur -voilà quel est le pro­
gramme avec lequel une théo­
logie engagée dans la réflexion 
sur la foi biblique entre dans le 
débat de ce temps présent. ( ... ) 
C'est à ce grand logos, à cette 
ampleur de la raison, que nous 
invitons nos interlocuteurs dans 
le dialogue des cultures.» Telle 
est la péroraison du discours de 
Ratisbonne. Les interlocuteurs de 
Benoît XVI seront-ils au rendez­
vous? • Guy Musy 
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Vers un second tour aux élections 
prés1dent1elles brés1 lien nes 

<<Un front solide 
contre la droite>> 

Au Brésil, plus de 180 millions d'habitants, se 
joue une carte politique très importante pour 
toute l'Amérique latine: la capacité ou non de la 
gauche de modifier, à partir de ses responsabi­
lités gouvernementales, la situation de margi­
nalisation que vivent les populations depuis la 
Conquête jusqu'à aujourd'hui. 

N'ayant obtenu, le 1•• octobre dernier, que 48,61 
% des votes, le président sortant Luiz lnâcio «Lula» 
da Silva devra affronter, le dimanche 29 octobre, 
le candidat de la droite, Geraldo Alckmin crédité 
de sept points de moins. «Ce second tour représen­
te une douche froide pour le Parti des Travailleurs 
(PT)», relève José Albino de Melo, dans un entre­
tien téléphonique accordé au Cotmec-lnfo depuis 
Sao Paulo. José Albino est un dirigeant national de 
la Coordination des mouvements populaires et des 
pastorales sociales. 

Bien que Lula ait mené durant son premier man­
dat une gestion gouvernementale modérée, souli­
gne-t-il, «/'ex-syndicaliste devenu président a fait 
l'objet d'une offensive médiatique orchestrée par 
les élites brésiliennes pour le dé/égitimer». 

Dossier/ 3 

Un scénario complexe 

Une lecture de la réalité que partage Francisco 
«Chico» Whitaker, militant de longue date des 
mouvements sociaux et l'un des huit fondateurs 
du «Forum social mondial» de Porto Alegre. «Nous 
allons vivre un mois d'octobre infernal, une grande 
bataille politique et idéologique généralisée», nous 
a déclaré Chico Whitaker, lequel a quitté le PT il y 
a plusieurs mois en raison de ses divergences sur la 
conduite interne du parti et des questions d'éthi­
que. 

Selon Whitaker, le comportement des deux grou­
pes ayant quitté le PT sera décisif pour le deuxiè­
me tour. Il s'agit de celui de l'ex-sénatrice Héloisa 
Helena, présidente du P-SOL (Parti du socialisme et 
de la liberté) et candidate du «le Front de gauche» 
qui a obtenu près de 7 % des voix et de celui de 
l'ex-ministre de !'Education du gouvernement Lula, 
Christovam Buarque, qui n'en a réuni qu'un peu 
moins de 3 %. 

Quelques heures après la clôture des urnes, Hele­
na déclarait à La Fol ha de Saô Paulo qu'elle resterait 
«neutre» au second tour. Pour elle, les deux can­
didats «sont deux faces de la même monnaie néo­
libérale». 

Malgré ses critiques envers le PT, «Chico» Whi­
taker défend une thèse répandue après le scrutin: 
<<Renforcer un front solide contre la droite». Selon 
lui, ccou nous faisons pression sur le gouvernement 
pour qu'il procède réellement aux changements 
nécessaires ou nous nous laissons battre par ceux 
qui ne veulent rien changer dans la société brési­
lienne». • 

Sergio Ferrari 
Collaboration E-CHANGER 
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l..e~n~rclo _ Boff, théologien franciscain_ ~t!"]i~' 
litànt~ocial depuis des décennie, est p~rteurf 
~·unëk!ic_he .histoire,,,,personnelle cen~trpi_te: 
autourde la réflexio11 et de la pratique . .- ·-
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Interview: Sergio Fei,ai-i 

Dossier/ 4 

Léonardo Boff, photo réalisée par Douglas Mansur 

Le MST et Lula 
Joao Paulo Rodriguez est membre de la direc­

tion nationale du Mouvement des travailleurs 
ruraux sans terre (MST), où il assume la charge 
de coordinateur de la jeunesse. 

«Le modèle néo-libéral empêche la croissance 
de notre économie et un véritable développement 
national. La politique actuelle ne bénéficie qu'au 
système financier, aux banques et aux entrepri­
ses transnationales qui profitent de nos ressources 
naturelles et d'une main d'œuvre bon marché pour 
faire de juteux bénéfices avec les exportations. li 
serait important d'appliquer un plan économique 
donnant la priorité aux intérêts nationaux et aux 
besoins de la population. Nous avons besoin d'un 
projet de développement national dont les axes 
soient une croissance durable du pays, le dévelop­
pement local et la lutte contre les inégalités socia­
les. Je voudrais insister sur le fait que pour dynami­
ser l'économie il faudrait réduire les taux d'intérêts, 
effectuer un audit de la dette extérieure et intérieu­
re -en renégociant cette dernière-, élever le salaire 
minimu~ et soutenir l'agriculture familiale». • 

Interview: Sergio Ferrari 
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Echos 

Journée 
théologique 

Dans le prolongement de 
notre réflexion amorcée, en­
tre autres, dans le supplément 
du Cotmec-lnfo «Environne­
ment et spiritualité», la COT­
MEC organisait, le 4 novembre 
dernier, sa traditionnelle jour­
née théologique, en partena­
riat avec les communautés de 
base. 

Durant ce samedi, qui coïn­
cidait avec la Journée d'action 
mondiale contre le réchauffe­
ment climatique, plus de 50 per­
sonnes se sont réunies pour réflé­
chir sur deux questions: 

• L'Homme est-il le couronne­
ment de la création? 

• Quels fondements spirituels 
pour nos pratiques écologiques? 

En contrepoint à la position de 
Lynn White, qui rend le christia-

. nisme responsable de l'attitude 
prédatrice de la société indus­
trielle occidentale, Edouard Dom­
men a commenté des versets de 

Egypte 

Pèlerinage chez 
les Coptes 

Disséminés dans la masse musul­
mane, les Coptes n'apparaissent 
en plein jour que dans des oasis. 
Là, ils se sentent chez eux, en lib­
erté pas trop surveillée. Zones 
clôturées, à l'écart des grands 
carrefours où fleurissent les 
mosquées. Ainsi la cathédrale 
d'Alexandrie où l'on vénérer le 
tombeau de saint Marc qui, selon 
une tradition intouchable, porta 
l'évangile au pays des Pyramides. 
Au Caire, au sein d'une vaste 
enceinte, le pape Shenouda tient 
sa résidence, entouré d'églises, 
mais aussi de boutiques, d'ateliers 
et même de salles de concert et 
de cinémas. La visite du «Old Cai­
re», appelé «quartier copte», est 
émouvante. Survivent dans un 

la Genèse contant la Création. 
Il nous a rappelé que l'homme et 
les animaux ont tous été créés le 
6ème jour, soit les bons derniers. 
La Création n'est ainsi pas formée 
uniquement d'êtres et de cho­
ses utiles à l'Homme. La richesse 
de la biodiversité, dont nous ne 
connaissons qu'une infime par­
tie, nous montre que le Créateur 
n'a pas agi en fonction de nos 
besoins. 

Lukas Vischer nous a invités à 
repenser notre approche de la 
création, à reprendre une vision 
biblique qui ouvre des horizons 
nouveaux et nous permet de 
mieux déterminer le témoigna­
ge que nous devons au monde 
d'aujourd'hui. Cependant, selon 
lui, les églises sont mal préparées 
à proclamer ce message de sages­
se, car, pendant longtemps, elles 
ont partagé le credo de l'hom­
me moderne qui conquiert et 
domine la nature. Aujourd'hui, 
sachant que la foi chrétienne est 

ghetto gros comme un mou­
choir de poche deux ou trois 
églises témoins de l'ancienne 
Egypte chrétienne ... 

Mais les Coptes laissent volon­
tiers aux touristes la visite pro­
grammée de leurs églises 
historiques. Ils préfèrent se ret­
rouver entre eux à Zeitoun sur 
les lieux d'une apparition mari­
ale dont ils ont fait un important 
centre d'accueil. Leurs jeunes 
choisissent les flancs de la colline 
de Mokkatam, derrière la cité des 
chiffonniers, pour respirer, prier 
dans d'immenses églises souter­
raines, déguster un Coca, conter 
fleurette et flirter. Mais en fait 
d'oasis, rien ne vaut les monas­
tères. 

Monastères réhabilités 
Sur les deux rives désertiques 

du Nil, refuges spirituels (ou ref 

Spiritualité I 5 

un mouvement de résistance 
contre le fatalisme, quelle res­
ponsabilité ont les Eglises de 
mettre en évidence les risques 
que court l'humanité? 

. De nombreuses questions ont 
permis un riche dialogue sur des 
questions aussi diverses que les 
liens entre l'action personnelle 
et l'action collective, la décrois­
sance, l'emprunte écologique au 
Nord et au Sud ou encore le créa­
tionnisme. 

Malgré la météo, qui incitait 
plutôt à passer sa journée à l'ex­
térieur, les participants n'ont, 
semble-t-il, pas regretté ce same­
di dans la salle de la paroisse Ste­
Jeanne de Chantal. Un supplé­
ment de Cotmec-lnfo est d'ores 
et déjà prévu: il relatera de façon 
plus détaillée le contenu des 
interventions et des débats qui 
ont nourri cette journée.• 

Virignie Estier Dos Santos 

uges tout court?), les monas­
tères accueillent depuis des siècles 
les chercheurs de Dieu désireux 
de vivre en communauté. Ceux 
de Ouadi Natroun ont connu ces 
dernières années un développe­
ment extraordinaire. Havres de 
paix, centres spirituels et de for­
mation, ils accueillent dans de 
vastes églises et complexes hôte­
liers tous ceux qui ont besoin de 
se ressourcer, de prier et de ren­
contrer d'autres coreligionnaires. 
On y vient en famille de la Hau­
te Egypte ou des mégapoles du 
delta. Des moines jeunes, instru­
its, sortis des grandes écoles 
sont au service de ces nouveaux 
pèlerins. L'Eglise -et la culture 
chrétienne- revit dans ces lieux 
retirés, mais ouverts à la moder­
nité. Une chance pour les Coptes. 
Une chance aussi pour l'Egypte 
entière.• Guy Musy 
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Livres 

Changer le monde 
«Changer le monde, une tâ­

che pour l'Eglise», proclamait 
le père Vincent Cosmao il y a 
un quart de siècle. Le Brésilien 
Chico Whitaker, cofondateur 
du Forum Social Mondial, nous 
propose, sous le même titre, 
un «nouveau mode d'emploi». 
If est passé récemment en Suis­
se romande pour présenter 
son livre, récemment adapté 
en français. 

C'est un message somme toute 
simple, mais éclairant, que trans­
met Chico Whitaker, sur la base 
de son expérience des différentes 
éditions du Forum Social, à Porto 
Al.egre ou à Mumbai. 

D'abord, il insiste pour que 
ce Forum ne soit pas considéré 
comme un mouvement, mais 
comme un espace. Les citoyens 
manifestent aujourd'hui un cer­
tain désenchantement face à la 
politique spectacle et aux luttes 
partisanes. Le Forum permet 
de construire une autre culture 
pour affronter le néolibéralisme 
(sans pour autant nier la légitim­
ité de la démocratie représenta­
tive). Une culture «horizontale», 
sans compétition pour le pouvoir 
et respectant la diversité. D'où 
l'absence, par exemple, de docu­
ment final. 

Les initiateurs du Forum ont 
renoncé, pour les prises de déci­
sion, au vote, au profit du con­
sensus. «Quand nous votions, 
ceux qui étaient minorisés disai­
ent: alors je ne continue pas». Le 
procédé est ainsi trop souvent 
source de divisions. Le consensus, 
exigeant en temps et en efforts, 
permet de réduire ce risque. Il 
amène à écouter celui qui avance 
des idées différentes des siennes, 
au lieu de chercher avant tout à 
déceler des failles dans son rai­
sonnement pour le combattre. 
Alors que, dans un parlement, on 
profite de l'absence d'un adver­
saire pour adopter une loi, les 
«facilitateurs» du Forum veillent 
au contraire à tenir compte de 
l'opinion de celui qui ne peut pas 
participer à une réunion. 

La méthode continuera d'être 
appliquée, en janvier prochain, 
à Nairobi. Et elle s'avère féconde, 
assure Chico Whitaker, car à 
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éclairage 

Le roi 

dela 

création! 
Fribourgeois égaré dans l'armée rouge, le colonel 

Popov -un surnom!- revint au pays pour échapper 
aux purges staliniennes. JI s'était alors reconverti 
en professeur de gymnastique pour les potaches 
de son canton. JI avait gardé de son séjour soviéti­
que /'habitude de jurer comme un palefrenier mos­
covite. Mais, il ne manquait pas de culture ... bibli­
que! Un jour où je m'agrippais misérablement à 

un cheval d'arçons, Popov fixa sur moi un regard où 
se mêlaient dédain, désolation et un brin de com­
misération et lança à la cantonade: «Et dire qu'on 
appelle ça le roi ·de la création!». Je n'ai jamais 
oublié cette leçon d'humilité et fus guéris une fois 
pour toutes de mes velléités de courir aussi vite que 
les gazelles et de sauter d'arbre en arbre avec la 
légèreté d'un singe-araignée. 

J'y pensais l'autre jour à la lecture de /'invitation 
à la journée théologique organisée par la COTMEC: 
«L'homme couronnement de la création?» Avec un 
point d'interrogation, s'il vous piaÎt. JI m'a semblé 
réentendre le rire ravageur de l'ami Popov. «Cou­
ronné», donc roi! Un titre assurément usurpé. Un 
seul peut se flatter de le porter. Le vrai roi de l'uni­
vers ne peut être que Celui qui l'a créé. D'accord, JI 
a remis son œuvre en gérance à /'humanité. Mais un 
gérant n'est pas propriétaire, à ce que je sache. Tout 
au plus, Je grand frère de ceux qu'on lui a confiés. 
L'évangile fourmille d'histoires de gérants: des mal­
honnêtes ou des avisés, des soudards ou des contre­
maîtres soucieux de leurs employés. Tous devront 
un jour rendre leurs comptes au propriétaire. 

Au milieu d'une nature de moins en moins en 
friches, Dieu a placé l'homme comme son jardinier. 
Nous avons reçu de Lui le merveilleux pouvoir de 
conserver et d'admirer les gazelles et les. singes­
araignées.• 

GuyMusy 

édito 

commission tiers monde 
de l'Eglise catholique 

Ensemencer 

les consciences 
«Ma vie est mon message», répondit fort à propos 

Gandhi à un journaliste en quête d'une précieuse 
déclaration. Une réplique qui sonne juste auprès de 
toutes celles et ceux qui ne se cantonnent pas dans 
l'incantatoire et la dénonciation mais croient à la 
force des actes du quotidien d'où naissent, parfois, 
des destins. 

A l'instar de Rigoberta Menchù, Prix Nobel de la 
Paix 1992, venue à Genève en octobre dernier com­
menter la déclaration finale de la conférence consa­
crée au Développement endogène et la diversité 
bioculturelle1. 

A ses yeux, il nous faut accueillir les idées com­
me des graines sur un terreau fertile. Afin que les 
écrits et autres déclarations ne se transforment pas 
en un papier de plus «tout juste bon pour la cor­
beille». Ces graines, dont la germination travaillera 
la notion que l'on a de la dignité humaine, se trans­
formeront pour éclore en idées capables «d'ense­
mencer les consciences» de par le monde. 

Ainsi, si nous voulons la paix sur cette terre, il 
nous faut l'être. Si nous de voulons pas y mourir de 
soif, il nous faut être source. Nous n'avons guère le 
choix ... 

L'histoire est constellée de destinées qui mar­
quent leur époque en créant de véritables champs 
de conscience. Des destins-phares dans l'ordre 
social, politique ou encore spirituel. «Soyons, par 
nos actes quotidiens, les messagers d'une chaîne 
d'actions soutenant le même but: changer l'uni­
vers», exhortait Rigoberta. 

Aller vers l'autre avec «un visage souriant», pren­
dre le temps d'écouter les enseignements avant 
de vouloir être soi-même guide, s'approprier avec 
patience et en profondeur les concepts et enfin 
être fier de ce que l'on fait en ·tant qu'individu, 
tels sont les jalons partagés par Rigob'erta avec son 
auditoire.•· 

1. Voir dossier pp 3-4 Martyna Olivet 
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Emballages Cailler 

·A la trappe! 
Nous avions mentionné l'ave­

nir incertain des emballages 
Cailler dans le bulletin de sep­
tembre. Depuis, le verdict est 
tombé: Nestlé fait volte-face 
et revient au carton pour une 
partie de sa gamme. Un retrait 
dont la COTMEC et la FRC se fé­
licitent. 

Au mois de mars 2006, la COT­
M EC, via la Fédération romande 
des consommateurs, publiait les 
résultats de son étude prélimi­
naire sur les déchets et la pollu­
tion engendrés par les nouveaux 
emballages Cailler en PET non­
recydable. Cette étude a mon­
tré que ces emballages provo­
quent non seulement un surplus 
de pollution lors de leur élimina­
tion, mais occupent un volume 
non-négligeable dans les poubel­
les. Ce qui entraîne des frais sup­
plémentaires pour les consomma­
teurs astreints à une taxe au sac. 
En plus de l'impact sur l'environ­
nement, le coût supplémentaire 
a été répercuté sur le consomma­
teur. Tout cela sans que le produit 
-le chocolat- soit modifié. Suite à 
cette dénonciation, on a constaté 
une avalanche de critiques tant de 
la part de consommateurs, d'as­
sociations que de spécialistes du 
design et du conditionnement. Le 
message était clair: le consomma­
teur n'est pas dupe. JI veut acheter 
du chocolat et non pas financer un 
emballage superflu. Pour la FRC et 
la COTMEC, les nouveaux embal­
lages des chocolats prévus pour 
2007 doivent prendre en compte 
les aspects écologiques sur l'en­
semble de leur cycle de vie -de 
leur fabrication à leur élimination. 
La FRC et la COTMEC ont accompli 
leur mission d'information et de 
sensibilisation du public. Ce der­
nier a exercé son pouvoir le plus 
fondamental en refusant ce sur­
plus de déchets: les ventes des 
chocolats Cailler ont chuté de 

manière vertigineuse depuis l'in­
troduction du PET. Un cas d'école 
pour une mobilisation couronnée 
de succès.• 

Martyna Olivet 

Droits humains 

L'union fait 
la force 

Avoir un avocat pour soutenir 
sa cause représente, dans bien des 
cas, un réel moyen de pression. 
Alors imaginez un instant que 
vous disposiez de tout un réseau 
de scientifiques, d'ONGs et de pro­
fessionnels du droit, actifs sur cha­
cun des continents, engagés pour 
la défense des droits humains. 
Avec en ligne de mire, la responsa­
bilité des gouvernements et entre­
prises dans ce domaine. Nul doute 
que le levier d'action de ceux qui 
dénoncent des cas de violations 
s'en trouverait renforcé. 

Les enseignements issus de vic­
toires emblématiques montrent 
que trois éléments sont nécessai­
res pour parvenir à un redresse­
ment des torts: l'assentiment du 
public, le fondements scientifique 
des allégations et... une défen­
se juridique sans faille. Soit une 
répartition coordonnée des tâches 
entre trois acteurs de la société. 

Convaincu qu'un tel réseau peut 
faire la différence dans des domai­
nes aussi sensibles que la santé 
publique, la concurrence, l'envi-

Affaires à suivre/ 2 

ronnement, la sécurité ou encore 
la fraude, Michael Hausfeld, ténor 
du barreau américain, a lancé les 
bases de la Global Legal Alliance 
lors d'un premier rassemblement 
à Milan en 2005. En octobre der­
nier, à Paris, la deuxième édition 
a confirmé l'intérêt des partici­
pants issus des rangs de presti­
gieux bureaux d'avocats et d'Uni­
versités reconnues. La COTMEC, 
aux côtés d'autres ONGs telles que 
MSF, Amnesty ou encore Les amis 
de la Terre, était invitée. 

Même si l'enthousiasme est de 
mise pour saluer une telle initia­
tive, quelques réserves peuvent 
être formulées. Bien que les orga­
nisateurs aient souvent répété 
que la voie juridique ne sera pas 
la seule envisagée au sein de l'al­
liance pour combattre le non-res­
pect des droits humains, la préva­
lence d'avocats laisse présager le 
contraire. Trop souvent, comme le 
faisait remarquer l'un des partici­
pant, «les avocats arrivent une fois 
les dégâts commis, et leur action 
est longue, coûteuse.» Reste l'as­
pect préventif et dissuasif décou­
lant d'une démarche légale victo­
rieuse ou aboutissant à un accord 
satisfaisant pour les victimes. 

Autre piège à éviter: voir la Cour 
américaine érigée comme la poli­
ce du monde, dans la mesure où 
elle dispose d'outils que les autres 
n'ont souvent pas, comme le 
recours aux actions collectives et 
une compétence juridique très lar­
ge. Le but premier d'un tel réseau 
réside dans sa capacité d'accéder 
à des informations de diverses 
disciplines dans un laps de temps 
réduit et d'identifier, au besoin, où 
se trouve la Cour la mieux équipée 
pour traiter l'infraction commise, 
tout en impliquant les ONGs dans 
un travail sur l'opinion publique. 
Vaste programme dont seul l'ave­
nir des interactions entre ses mem­
bres dira s'il porte ses fruits.• 

Martyna Olivet 

Pour rapporter un cas de violation des 
droits humains: http://www.globallega­
lalliance.com/ 
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Développement endogène 

Une approche 

issue du terrain 
Le Développement endogène (DE) est un con­

cept qui met en avant la diversité des voies vers 
le «développement», l'importance de la diver­
sité et des conditions locales dans ce processus 
et, enfin, redéfinit le concept même de dével­
oppement. Sur le terrain, le réseau interna­
tional COMPAS a ainsi vu le jour il y a dix ans. 
Il lie entre elles 28 organisations dans 14 pays 
d'Afrique, d'Asie, d'Amérique latine et d'Europe 
pour promouvoir le DE. 

Aux antipodes des solutions toutes faites et des 
remèdes-miracles applicables à chaque endroit du 
globe -une «voie unique» trop souvent mise en 
avant dans Je système libéral capitaliste, dans les 
directives de l'OMC et dans les recettes dévelop­
pementalistes du FMI ou de la BM-, le «Dévelop­
pement endogène (durable)» met l'accent sur les 
processus participatifs et sur le bienfait dé actions 
entreprises «par le bas». Voyons de plus près les 
points forts de cet idéogramme. 

Le concept part d'un constat de base: la plus gran­
de richesse de la planète est la diversité. La préser­
vation de cette dernière doit non seulement être 
l'axe fondamental de toute politique, mais aussi un 
moyen pour atteindre le « développement ». Ain­
si, l'accent est mis tout à la fois sur I'« intracultu­
ralité »(revalorisation des connaissances locales) et 
sur l'«interculturalité» (dialogue et échange entre 
les cultures, qui suppose par exemple la fin de la 
primauté de l'argument scientifique sur les autres 
composants culturels). Sur un plan plus global, le DE 
va également dans le sens d'un soutien aux proces­
sus de dialogue Nord-Sud et Sud-Sud, défendant la 
multiplication de plateformes de débat et d'échan­
ges d'expériences à ces niveaux-là. En outre, la 
nécessité d'une coordination entre entités publi­
ques et société civile est mise en avant. 

Le DE suppose donc la création d'un véritable 
réseau, concrètement relayé par des acteurs divers: 
partis politiques, ONG, associations de paysans ou 
de défense des droits des indigènes, coopératives ... 
Les organisations religieuses, quelles qu'elles soient, 
ne sont pas laissées pour compte. Mieux, elles repré­
sentent un des axes fondamentaux sur lesquels le 

Dossier/ 3 

DE place les actions à entreprendre, puisque l'im­
portance de l'interaction de l'être humain avec son 
milieu (sur un plan naturel mais aussi (et surtout) 
spirituel) est un des postulats de base du concept. A 
titre d'exemple, citons l'association guatémaltèque 
Oxlajuj Ajpop (Conférence nationale des ministres 
de la spiritualité maya): membre de COMPAS, elle 
travaille dans le sens d'un développement social et 
économique à partir des liens existant dans la spiri­
tualité maya entre les êtres humains et leur milieu. 
Ainsi, Oxlajuj Ajpop encourage les formes d'orga­
nisation communautaire, l'utilisation des plantes 
médicinales traditionnelles, les formes d'agricultu­
re organique ou encore le développement de pro­
grammes bilingues (maya et espagnol) d'enseigne­
ment au sein du système scolaire du pays. 

Les différentes sessions du Forum Social Mondial 
tenues à ce jour ont démontré la force des liens entre 
associations qui travaillent pour un développement 
«par le bas». Le DE est un concept qui se propose de 
donner une permanence à cette logique d'échange 
et de partage d'expériences, de donner un caractè­
re suivi à cette collaboration entre acteurs sociaux. 
Et ce sans jamais renoncer au respect de la diversité 
ni à la primauté des particularismes régionaux dans 
les processus de développement.• 

Jonas Pasquier 
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A Genève 

Une conférence 

ambitieuse 
En octobre dernier, l'IUED accueillait la deuxiè­

me édition d'un grand rassemblement sur le 
Développement endogène (DE) et la diversité 
bioculturelle. Lequel avait pour but de réunir 
les acteurs du réseau COMPAS avec d'autres or­
ganisations ayant de l'expérience dans la pro­
motion de la diversité bioculturelle. La création 
d'alliances stratégiques et la formulation d'une 
déclaration finale étaient également au pro­
gramme. 

Riche de dix ans d'expérience sur le terrain dans 
le domaine du DE et de la diversité bioculturelle, 
le réseau COMPAS a procédé à un premier état 
des lieux des différentes approches, méthodolo­
gies, expériences et recherches menées sur les cinq 
continents. Les réalisations, au niveau local, régio­
nal et national sont prometteuses. Reste à créer 
des alliances stratégiques entre des organisations 
actives dans le domaine du développement et des 
institutions scientifiques et politiques. Dans le but 
de disséminer et renforcer les approches du DE. La 
période 2007-2010 sera en partie dévolue à l'identi­
fication, la visite et les échanges avec ce type d'or­
ganismes. 

Parmi les participants ayant répondu présent, 

Dossier/ 4 

Rigoberta Menchù venue commenter la Déclaration finale à Genève. 
Photo: Marie Thorndahl 

un sous-groupe s'est constitué en alliance dans le 
but de d'unir ses efforts pour renforcer le DE. Ce­
dernier fonctionnera comme une plate-forme de 
collaborations et d'échanges d'expériences, mais 
également comme une source d'initiatives dans le 
domaine. Cette alliance se concentrera sur les poli­
tiques, la recherche, l'éducation et l'action. Elle 
veillera également à l'implémentation de la Décla­
ration finale. Une prochaine rencontre et déjà pré­
vue courant 2008.• 

Martyna Olivet 
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Interview 

Auprès des femmes boliviennes 
Invitée le 9 octobre dernier 

au Rassemblement pour les 
Droits Humains, manifesta­
tion organisée par l'Etat de 
Genève, Véronique Blech est 
volontaire Echanger à Cocha­
bamba auprès des femmes 
du Mouvement Sans Terre de 
Bolivie (MST). Avec sa collè­
gue bolivienne, Asunta Salva­
tierra, coordinatrice régionale, 
elle sillonne les communautés 
de cinq provinces situées sur 
les hauteurs des Andes. Elle 

· y organise des rencontres de 
femmes paysannes, où celles­
ci peuvent s'exprimer et se for­
mer. 

Pouvez-vous nous parler 
du MST bolivien? 
Il faut tout d'abord rappeler 

que, au contraire de l'image que 
l'on se fait souvent de ce pays, les 
deux tiers du territoire bolivien 
sont intégrés au bassin amazo­
nien. C'est principalement dans 
les terres basses de l'Est, notam­
ment dans les départements du 
Béni et de Santa Cruz, que le MST 
bolivien remet en cause le modè­
le de distribution des terres, qui 
favorise les grands propriétai­
res et les produits d'exportation 
(soja, canne à sucre, riz et bois 
tropicaux). Quatre millions de 
Boliviens manquent d'une par­
celle minimale qui assurerait leur 
subsistance. Depuis ses débuts, 
en 2000, le mouvement organise 
les petits paysans et les sans-terre 
qui ont échoué dans la périphé­
rie des grandes villes, sans aucu­
ne perspective d'avenir. 

L'objectif du mouvement est 
double: d'une part, faire appli­
quer la loi sur la réforme agrai­
re qui date de 1996 et qui exige 
que les terres mal acquises et 
non exploitées soient redistri­
buées, et d'autre part, améliorer 
les conditions de vie des paysans 
en renforçant l'agriculture com­
munautaire. 

Plus largement, le MST s'enga­
ge dans ce nouveau moment de 
la vie politique bolivienne: il s'est 
associé à plusieurs autres mouve­
ments sociaux, notamment pay­
sans et de peuples autochtones 
pour former un «pacte d'unité», 
dans le but de participer à l'éla­
boration de la nouvelle constitu­
tion. 

Pourquoi un mouvement 
de femmes? 
Le dénuement et le manque 

d'infrastructures rendent la vie 
des femmes très difficile dans les 
communautés. Elles travaillent à 
la maison, aux champs, s'occu­
pent des bêtes, des enfants, des 
parents, des repas, de la vais­
selle, du linge, de la production 
artisanale (tissage, tricot), etc. 
Les hommes, lors de nos ateliers, 
admettent qu'elles effectuent 
en général une triple journée de 
travail. Elles sont les premières 
levées et les dernières couchées. 

Il est important pour elles 
de pouvoir se réunir dans le 
cadre d'activités qui prennent 
en compte leur réalité: les fem­
mes paysannes de Cochabamba 
sont majoritairement de langue 
maternelle quechua, beaucoup 
d'entre elles ne parlent pas l'es­
pagnol et la plupart d'entre elles 
sont analphabètes. Dans le cadre 
du MST-Mujeres, les femmes 
rurales commencent à oser pren­
dre la parole, à s'intéresser à la 
politique et à défendre leurs opi­
nions face aux maris, pères, diri­
geants ... 

Comment voyez-vous 
l'action d'Evo Morales? 
Il faut souligner en premier 

lieu que les espoirs et les atten­
tes de la part de l'ensemble de 
la population sont immenses. 
Cependant, le gouvernement 
actuel a parfois une attitude 
ambiguë. D'un côté le Président 
et ses ministres s'appuient sur les 

Témoignage/ 5 

mouvements sociaux pour légi­
timer leur action. En tant qu'ins­
trument politique, le MAS (Mou­
vement vers le Socialisme) est en 
effet le porte-parole des mouve­
ments sociaux et associations ori­
ginaires, indigènes et paysannes. 
Mais, de l'autre côté, le gouver­
nement se voit dans l'obligation 
de diminuer les revendications 
des mouvements faisant des com­
promis, difficilement acceptables 
pour certains, avec les partis tra­
ditionnels. Ces dernières semai­
nes, le mécontentement qui com­
mence à croître s'est exprimé lors 
de diverses manifestations. 

Comment définir votre rôle 
de volontaire d'une ONG 
suisse en Bolivie? 

J'ai soin de préciser et de répé­
ter qu'il ne s'agit pas de «mon» 
projet. J'ai été incorporée à une 
dynamique propre qui existait 
déjà avant mon arrivée. Mon rôle 
est de donner un soutien tech­
nique, notamment en élaborant 
avec Asunta des outils pédagogi­
ques adaptés à notre public cible, 
et en l'aidant dans l'organisation 
et la systématisation des activi­
tés. 

L'année prochaine, une ren­
contre aura lieu avec les fem­
mes du MST brésilien, dans une 
région où une volontaire est éga­
lement insérée, afin de favoriser 
un échange d'expériences entre 
deux organisations qui vivent des 
réalités similaires. • 

Propos recueillis par 
Virginie Estier dos Santos 
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Agenda 

Quel Homme? 
Quel Dieu? 

Les mercredis 10, 17, 24 et 31 
janvier auront lieu au Cénacle, de 
18h30 à 20h, 4 cours animés par 
les délégués de l'Eglise Catholi­
que à la Plateforme lnterreligieu­
se de Genève: Guy Musy, Claire 
Regad et Jean-Clément Gôssi. Ce 
cours comptera avec la partici­
pation d'intervenants, représen­
tants de différentes communau­
tés religieuses existant à Genève: 
le Vénérable Tawalama Dhammi­
ka, de la communauté bouddhis­
te Vihana, le Grand Rabbin Guedj 
de la Fondation Racines et Sour­
ces et Madame Nemat Merdam­
Bey de la Fondation culturelle 
islamique.• 
Renseignements dans la brochure 
«Elargir notre foi» du Département 
de la formation de l'ECR. 
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Chili 

«Qu'a fait l'enfer 
pour mériter 
cela?» 

Voici ce qu'un pouvait lire à la 
Une de l'édition du 11 décem­
bre dernier du prestigieux jour­
nal argentin «la Page 12». Près 
du titre, une photo de Pinochet 
dans sa tenue de commandant en 
chef de l'armée, la même qu'il a 
portée pendant deux décennies. 
Période à laquelle il a occupé la 
présidence du Chili après le coup 
d'Etat qui a démoli le gouverne­
ment démocratique d'Allende, le 
11 septembre 1973. 

C'est dans ces circonstances 
dramatiques que les premières 
images du nouveau dictateur 
latino-américain se sont propa­
gées dans le monde entier. Sur 
fond de flammes du palais pré­
sidentiel bombardé alors qu'Al­
lende résistait à l'intérieur. Et en 
imposant une répression brutale 
qui avait pour but de démante-

. Ier une expérience nouvelle: la 
«Voie chilienne au socialisme». 
Construite à travers des élections 
et le jeu de la démocratie tradi­
tionnelle. 

Pinochet, avec tout l'appui des 
gouvernants américains -dont la 
participation au coup a été clai­
rement prouvée- a joué un rôle 
décisif en tant que fer de lance 
de la politique répressive que 
Washington a imposée dans les 
années '70 et '80 dans tout le 
continent latino-américain. 
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édito 

Lumière de nuit 
Ciel, il pourrait y avoir un' comportement humain 

qui ne soit pas motivé par le seul intérêt personnel! 
C'est ce que semble découvrir le prof. Ernst Fehr, mem­
bre du Swiss Finance lnstitute, dans une étude publiée 
récemment. 

Depuis des siècles, note-t-il, la finance part de 
l'égoïsme de l'homme pour expliquer les échanges. 
Pourtant, bien des personnes dévient de ce comporte­
ment et accordent de la valeur à la réciprocité, voire à 
l'altruisme. Même si cette attention leur coûte et n'est 
compensée par aucun profit économique. La finance 
découvrirait-elle que l'honnêteté et l'éthique peu­
vent aussi animer la personne humaine? Est-il possible 
qu'un consommateur, par exemple, prenne en compte 
d'autres critères que celui du meilleur marché, qu'il se 
sente concerné par l'empreinte écologique qu'un pro­
duit occasionne, voire par les conditions de travail des 
ouvrier-e-s qui le produisent ou des employé-e-s qui 

le vendent? -:-"'* 

Essayez d'expliquer cela a x démarcheurs qui, quo­
tidiennement, vous incitent à changer d'opérateur 
téléphonique. Ils en tombent des nues! Les spécial­
istes du marketing savent nous obliger, à grands coups 
de pub, à foncer sur les autoroutes de la consomma­
tion. Prenons la prochaine sortie. Elle s'appelle Noël. 
L'étoile nous montre une autre direction, nous incite à 
avancer à un autre rythme qui permet la rencontre, le 
doute, la réflexion. 

La Bonne Nouvelle a été annoncée en tout premier 
à de simples bergers perdus dans la montagne. Une 
parfaite incongruité en matière de communication et 
de choix du «public cible»! 

commission tiers monde 
de l'Eglise catholique· 

C'est pourtant ce fragile enfant, couché sur un peu 
de paille, qui, deux mille ans plüs tard, est toujours 
présent lorsqu'on écarte la console vidéo ou les play-
mobiles qui le dissimulent. · 

Il nous prouve, par sa présence, qu'un autre monde 
est possible, qu'une lumière brille dans la nuit. 

Aujourd'hui, c'est nous qui sommes gardien-ne-s 
de cette lumière. Restons convaincu-e-s que jamais la 
lumière ne nuit. Joyeux Noël à chacun-e! • 

Roland Pasquier 

éclairage 

Claver Caterpillar 
Voici quelque trente ans -qu'est-il devenu?- je ren­

contrai dans un collège rwandais un grand jeune hom­
me, d'intelligence supérieure, acteur exceptionnel qui 
excellait à tenir le rôle du roi Christophe dans la fameu­
se tragédie d'Aimé Césaire. Enfant, un accident stupide 
l'avait rendu manchot. Mais il assumait son handicap 
avec une adresse et un humour qui me stupéfiaient. 
Bref, il paraissait avoir tous les atouts dans son jeu. 
Mais pourquoi, grands dieux!, l'avait-on appelé Claver 
Caterpil/ar? Un missionnaire, sans doute bien inten­
tionné, l'avait baptisé sous le patronage de Pierre Cla­
ver, un pieux jésuite qui en son temps compatissait à la 
misère des esclaves noirs de Colombie, mais sans les en 
faire sortir. De son côté, son père, ébloui par l'arrivée 
d'un puissant bulldozer pétaradant devant son logis 
le jour même de la naissance de son fils, n'avait pu 
que l'appeler «Caterpillar». Deux noms pour signifier 
la double fatalité pesant sur l'homme noir: le poids de 
/'esclavage et /'emprise d'une technologie monstrueu­
se qui allait le désarticuler et l'aliéner 

«Ils n'en sortiront pas!», susurrait tristement un col­
lègue enseignant dans Je même collège, expatrié de 
Suisse, de Belgique ou du Canada. J'en étais beau­
coup moins persuadé en regardant Pierre. L'aisance 
et la maîtrise avec laquelle il avait assimilé la culture 
de l'autre était un bon présage. Mieux encore, il avait 
gardé sa fierté et son naturel africains. Malgré ce dou­
ble vocable qui aurait pu /'enfermer dans un désespé­
rant héritage. 

A Noël, Dieu épouse notre humanité et garantit 
sa dignité. Pierre en est une brillante illustration. JI 
m'aide à croire en l'homme et aussi en ... Dieu! • 

GuyMusy 
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Le miracle chinois 

Ils {se) polluent 

pour nous ... 
La force de production chinoise 

ne laisse pas indifférent. Tantôt 
enviée, tantôt décriée, que ré­
vèle-t-elle des contradictions de 
notre système? 

Bientôt Noël. Les magasins de nos 
villes sont depuis longtemps parés 
pour l'assaut des parents mués 
en consommateurs affairés. Cette 
année encore il va falloir acheter de 
quoi contenter nos bambins ado­
rés. Seulement voilà, leur chambre 
regorge déjà de ce dont ils seront 
-parfois- si vite las. Et les adultes 
peinent à choisir entre l'embarras 
du choix et la guerre des prix bas. 
Connaissent-ils seulement la prove­
nance de cette abondance de biens? 
Dans la majorité des cas, c'est du 
côté de la Chine qu'il faut se tour­
ner. Et cela ne s'applique pas qu'aux 
jouets: une brosse à dents sur trois, 
un appareil photo sur deux y sont 
fabriqués. De quoi corroborer la 
vision «usine du monde» que l'on 
se fait souvent de ce pays. Indus­
trie des bas salaires par excellence, 
aux emplois délocalisés de nos pays 
«chers». Même le coût de la main 
d'œuvre qualifiée y est sept à huit 
fois inférieure aux prix pratiqués 
dans les pays occidentaux. Le pays 
ne se contente pas de fabriquer 
des produits bon-marchés: des piè­
ces des Airbus aux pétroliers clef 
en mains, son marché se diversifie 
dans le secteur de la réalisation dite 
à forte valeur ajoutée. Délocaliser 
et produire en Chine pour rapatrier 
puis vendre au Nord s'inscrit une 
logique capitaliste que nul ne sem­
ble en mesure d'arrêter. 

Gourmande en matières 
premières ... 
Seulement voilà, le rythme effréné 

de production chinoise pour satisfai­
re l'appétit des in.dustries exporta­
trices génère des inconvénients tant 

chez nous que dans le pays même .... -_s ... e --en Chi~D~nde ou aux Etats-
En moins d'un demi-siècle, «l'usine Unis. 
du monde» est devenue à ce poin- Si pour le gouvernement chinois 
tgourmande en matières premières le problème climatique reste avant 
qu'elle en arrive à créer des tensions tout un problème de développe-
sur les marchés internationaux. Dès ment auquel il revendique son droit, 
2002, la Chine a dépassé le Japon il n'est pas dénué de volonté d'agir 
dans le volume d'importation de à des fins environnementales. Sur­
minerai de fer (principalement uti- tout dans un contexte où les pre­
lisé dans l'industrie automobile) et mières victimes de la pollution sont 
a provoqué un niveau de pénurie avant tout locales. Mais pas ques­
sur le marché du cuivre entraînant tion pour l'instant d'envisager de 
une flambée des prix. Depuis, la freiner la consommation d'énergies 
demande en métaux reste sous l'in- fossiles en instaurant une taxe ou en 
fluence de ses besoins, ce qui favo- se soumettant à des quotas d'émis-
rise la spéculation. Une tendance sion de co2 du type de Kyoto. 
qui n'est pas prête à s'inverser puis­
que le gouvernement chinois s'est 
fixé comme but de quadrupler son 
PIB d'ici à 2020. Un objectif tout à 
fait à sa portée puisque déjà réalisé 
durant la période allant de 1985 à 
2000. 

... et en énergies fossiles 
Au niveau énergétique aussi la 

Chine ne parvient plus à faire face 
à ses besoins. D'exportatrice de 
charbon elle est devenue impor­
tatrice de pétrole, pour satisfaire 
une demande en énergie dont une 
grande part provient, sans surprise, 
du secteur industriel. Là encore, la 
transition se sera effectuée en un 
temps record: entre 1993 et 2004. 

Résultat: après les Etats-Unis, 
la Chine est désormais le pays qui 
émet le plus de gaz à effet de serre 
au monde. Mais attention, ce chif­
fre divisé par le nombre d'habitants 
(près d'un milliard et demi) devient 
bien plus petit: les Chinois, dont 
une majorité vit en milieu rural, 
sont loin de consommer autant 
d'énergie que !'Américain moyen. 
Reste que notre atmosphère ne se 
soucie pas de détails comptables 
et qu'une tonne de C02 a le même 
impact sur le climat qu'elle soit émi-

Condamner ou envier? 
Dans ce contexte, quelle attitude 

adopter? Blâmer la Chine pour sa 
croissance sans précédent, en passe 
de devenir une menace pour l'en­
vironnement, sachant que bien de 
nos entreprises y délocalisent leur 
production? Se rappeler que des 
pays industrialisés continuent à y 
exporter des technologies ancien­
nes, trop coûteuses voire même 
interdites au Nord, avec l'appui des 
crédits des agences gouvernemen­
tales? On peut aussi se désoler des 
conditions de travail des ouvrières 
du secteur des jouets, dont le droit 
au travail dans la dignité est bafoué, 
alors que, trop souvent, les impor­
tateurs imposent une production 
en flux tendu du fait de délais de 
fabrication trop courts. Difficile de 
trancher tant le serpent de la logi­
que économique semble se mordre 
la queue. 

Une chose est certaine: il y a 
croissance des nuisances de part et 
d'autre de la chaîne de consomma­
tion dont nul ne semble à même de 
ralentir la marche. Alors, pour vos 
bambins, si vous leur offriez le luxe 
d'un peu de rien? • 

Martyna Olivet 
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Mémoire et droits humains 

Suprématie occidentale et déni d'humanité 
L'Action de Carême a organisé, en novembre, 

au Palais des Nations, un colloque sur <cmémoire 
et droits humains», centré sur l'esclavage et la 
colonisation. Des sujets plus actuels qu'on ne 
l'imagine, en particulier par leur lien avec le dé­
bat sur l'immigration. 

Avec l'historienne d'origine tunisienne Sophie 
Bessis, nous sommes remontés à l'origine de «la 
culture occidentale de la suprématie». L'Occident, 
relève-t-elle, occupe une position dominante 
depuis le 16ème siècle, à la suite de deux événe­
ments majeurs: la rupture avec l'Orient (marquée, 
en particulier, par l'expulsion des musulmans et des 
juifs d'Andalousie) et la conquête de l'Amérique. 
Il formule alors ce que Sophie Bessis appelle «un 
universel profane». «Ce n'est pas, comme d'autres 
auparavant, au nom de Dieu, mais de la raison, que 
l'Occident va soumettre le monde». 

L'être humain se voit reconnaître dès lors des droits 
naturels et individuels inaliénables, chacun étant 
l'égal de l'autre. Le paradoxe, c'est qu'au moment 
même où il définit ce principe universel, l'Occident 
s'empresse de le violer. Dans les faits, seul le mâle 
blanc jouit de la plénitude de ces droits, les femmes 
ainsi que les hommes «de couleur» en étant exclus. 
«Ainsi, les Etats-Unis, n'ont pas le sentiment de tra­
hir en exterminant les Indiens ou en réduisant les 
Noirs en esclavage», note Sophie Bessis. 

C'est à partir de ce paradoxe que l'Occident entre­
tiendra ses liens avec l'«autre». L'étalon de la civilisa­
tion sera l'homme blanc et une hiérarchie s'établira 
selon la proximité avec ce modèle. Pour progres­
ser et se développer, on devra s'en rapprocher. Les 
droits humains sont définis selon les mêmes cri­
tères. «C'est ainsi que les principes dits universels 
deviennent inintelligibles et illégitimes pour toute 
une partie de l'humanité», déplore Sophie Bessis. 

Avec l'émergence de la Chine, de l'Inde ou du 
Brésil, on assiste peut-être au déclin de la supré­
matie occidentale. C'est une chance pour recons­
truire un «universel», «non plus sans ou contre les 
autres, mais avec eux». Sophie Bessis assigne cette 
tâche à l'Europe, la première à se rendre compte 
que sa puissance impériale est derrière elle et qu'el­
le doit établir des liens d'une nature différente avec 
l'autre. 

Pour Gilbert Rist, le développement, tel qu'il est 
souvent conçu aujourd'hui, représente, après la 
conquête et la colonisation, le dernier avatar du 
mécanisme de domination. Un développement que 
Rist considère comme «le paravent de l'économie 
de marché, transformant ce qui était autrefois gra­
tuit en biens réservés aux individus solvables». 

Reconnaître le passé 
Entre ces deux interventions, on a pu mesurer, à 

l'écoute d'intellectuels africains ou haïtiens, com­
bien la plaie de l'esclavage reste béante et doulou­
reuse. Pour la cicatriser, il faut d'abord une recon­
naissance de ce passé, seulement en partie exploré, 
qui «engendre traumatismes et frustrations», selon 
les mots d'Abdelkbir El Hakkaoui, président d'Aide 
Fédération, l'un des partenaires de l'Action de Carê­
me dans la mise sur pied du colloque. Il est temps, 
a-t-il ajouté, que le Parlement européen et les 
Nations Unies adoptent une résolution qualifiant la 
traite négrière et l'esclavage de crime contre l'hu­
manité. 

Grâce à Christiane Taubira, députée de la Guyane, 
une loi dans ce sens a été votée en France en 2001. 
Et cela malgré la tendance du pouvoir de s'empa­
rer de la mémoire, dans laquelle il voit des risques 
de désordre, de revanche et de vengeance. «Il y a 
une injonction d'oubli, parce qu'on veut occulter les 
causes de l'injustice», dit en substance la députée. 
Elle revendique un droit à la mémoire, «car nous 
ne pouvons pas vivre ensemble dans le mensonge». 
Une mémoire à rafraîchir aussi dans notre pays où, 
jusqu'à récemment, l'on ne s'est plus souvenu que 
des Suisses ont participé à la traite atlantique, en 
la finançant ou en fournissant des biens destinés à 
être échangés contre des êtres humains. 

L'humanité n'a jamais cessé d'être déniée aux 
Noirs, de !'Antiquité à nos jours, en passant par 
les Lumières, ont souligné plusieurs orateurs. Si 
une partie de ces Noirs se sont coulés dans le mou­
le occidental, d'autres ont refusé d'abdiquer leur 
personnalité. Tout comme les esclaves qui, a souli­
gné Doudou Diène, rapporteur spécial à l'ONU sur 
les formes contemporaines de racisme, ont résisté 
physiquement et, surtout, culturellement. «Ils ont 
observé leurs maîtres et ont compris que ceux-ci ne 
voyaient en eux que des outils de travail. Ils se sont 
alors réfugiés dans leur propre culture, subvertis­
sant celle qu'on voulait leur imposer. Ainsi, quand 
on leur présentait la Vierge ou des saints à vénérer, 
ils leur substituaient des esprits africains». 

Aujourd'hui, selon Doudou Diène, on reproduit le 
schéma de négation de l'humanité de l'autre à tra­
vers certaines politiques d'intégration. «On deman­
de à l'étranger de se présenter nu à la frontière, 
sans appartenance ethnique, sans culture. Et l'on 
s'oppose à la visibilité des minorités, refusant ainsi 
la diversité». Illustration possible de ce propos en 
Helvétie: l'actuelle controverse sur les minarets ... • 

Michel Bavarel 
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Migrants et réfugiés 

La migration 

en héritage 
Au début du mois de novembre, le Centre Ca­

tholique International de Genève organisait sa 
traditionnelle session de formation. Cette an­
née, la thématique était «Migrants et réfugiés: 
Quel constat, quelles perspectives et quelles so­
lutions?». Plusieurs personnalités, des Organi­
sations Internationales Catholiques, et d'autres 
engagées sur le terrain à Genève, ont exprimé 
leurs réflexions et positions et présenté leur ex­
périence par rapport aux réalités vécues par les 
migrants. 

On estime à 200 millions, soit 3% de la popula­
tion mondiale, le nombre de migrants sur la pla­
nète. La plus grande partie d'entre eux sont des 
«migrants volontaires», une minorité étant com­
posée de réfugiés (environ 13 millions de person­
nes) et de victimes de trafics d'êtres humains (près 
de 800.000 nouveaux cas par an). Plus de la moitié 
d'entre eux sont localisés dans des pays du Sud. li y 
a environ 10 millions de migrants illégaux aux Etats­
Unis et 5 millions en Europe. Par ailleurs, la Banque 
Mondiale chiffre à près de 300 milliards de dollars 
par an le total des «remittances», soit les envois des 
migrants à leur famille, par des canaux officiels ou 
informels. Seulement depuis la Suisse, ce sont envi­
ron 13 milliards de dollars qui sont envoyés chaque 
année par les étrangers résidents à leur famille res­
tée au pays. 

Les migrants ne sont pas des touristes 
Nonce apostolique auprès des Nations Unies à 

Genève, Mgr Tomasi a rappelé que les migrations 
ont des causes, que les migrants se déplacent contre 
leur volonté et qu'ils ne sont pas des touristes. «Les 
centaines de victimes, dont les vies ont été perdues 
ces derniers mois, dans leur quête désespérée d'une 
existence plus sûre et plus décente, sont un signal 
d'alarme dans notre monde globalisé, qui illustre 
l'échec de la communauté internationale à tenir ses 
objectifs de solidarité et de protection.»' 

Pour Johan Ketelers, de la Commission Interna­
tionale Catholique pour les Migrations (CICM), il 
est temps que l'opinion publique prenne conscien­
ce qu'il s'agit d'une question qui ne peut pas être 
réglée à l'échelle d'un seul pays, mais doit être dis­
cutée au niveau international. Malheureusement, 
la volonté politique d'aborder globalement laques­
tion manque cruellement: par exemple, seuls 34 pays 
ont signé la Convention sur les travailleurs migrants 
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et la protection de leur famille, dont aucun pays 
européen jusqu'à présent. Pour la CICM, les sociétés 
du Nord, comme celles du Sud, ont besoin de définir 
quels sont les objectifs de la migration. 

Reconstruire un projet de vie 
Les personnes migrantes recherchent avant tout 

un nouveau projet de vie pour elles-mêmes et pour 
leur familles, et comme le dit Christine von Garnier, 
secrétaire de l'antenne suisse du Réseau Afrique 
Europe Foi et Justice, personne ne va les retenir: 
«Les milliers de réfugiés africains qui accostent sur 
les rives de l'Europe n'ont rien à perdre ... En les lais­
sant partir sans trop de contrôle, les Etats (de leur 
pays d'origine) semblent ainsi prendre une sorte de 
«revanche» sur leurs anciennes puissances colonia­
les et sur cette mondialisation du commerce, ... qui 
déstructure le tissu social et culturel de ces socié­
tés. »2 

La migration est donc bien plus une réponse qu'un 
problème, l'héritage d'une histoire plutôt que la 
cause de tous les maux. Face à une globalisation qui 
concentre toujours plus les richesses, la migration 
se présente comme le plus formidable mécanisme 
de redistribution à l'échelle planétaire, au travers 
des envois aux familles restées aux pays. Face à la 
réalité économique de pays qui ont été dépossé­
dés de leurs ressources pendant des décennies, la 
migration est avant tout un moyen de reconstruire 
un projet d'avenir, sur le plan individuel comme sur 
le plan collectif. • 

Virginie Estier Dos Santos 

De nombreux documents sur cette question sont disponi· 
bles sur le site internet de la Commission Internationale ca· 
tholique pour les migrations: www.icm.net 
1. Déclaration à la 57ème session du HCR le 4 octobre 2006 
2. Le Temps: 2 octobre 2006 


